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PARTIE OFFICIELLE

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE suivi
d'un décret concernant les allocations pour soutien de
famille aux militaires de l'armée active et des réserves.

Paris, le 9 août 1913.
Monsieur le Président,

La loi du 7 août 1913, modifiant la loi des cadres de
l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie, en ce
qui concerne l'effectif des unités, et fixant les conditions



du recrutement de l'armée active et la durée du service
dans l'armée active et ses réserves, dispose, dans son article
12, qu'un règlement d'administration publique déterminera
les conditions d'application et de procédure des articles 12
et 50 de ladite loi qui concernent les allocations pour
soutien de famille aux militaires de l'armée ainsi qu'aux
réservistes et territoriaux pendant l'accomplissement de
leurs périodes d'instruction.

Ces conditions d'application et la procédure à employer
pour l'attribution des allocations pour soutien de famille
font l'objet du projet du décret ci-joint, élaboré de concert
entre les Départements de la Guerre, de la Marine, de la
Justice, des Affaires étrangères, de l'Intérieur et des
Finances, et qui a été dèlibéré et adopté par le Conseil
d'Etat.

Si vous en adoptez les dispositions, nous avons l'honneur
de vous demander de vouloir bien le revêtir de votre signa-
ture.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de
notre respectueux dévouement.

Le Ministre de la Guerre,
EUG. ÉTIENNE.

Le Ministre de la Marine.
PIERRE BAUDIN.

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
ANTONY RATIER.

Le Ministre des Affaires étrangères,
S. PICHON.

Le Ministre de l'Intérieur,
L. L. KLOTZ.

Le Ministre des Finances,
CHARLES DUMONT.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Sur le rapport des Ministres de la Guerre, de la Marine, dela

Justice, des Affaires étrangères, de l'Intérieur et des Finances,
Vu la loi du 7 août 1913, notamment les articles 12 et 50 ainsi

conçus :

Art. 12. — L'article 22 de la loi du 21 mars 1905 est ainsi modifié
:

« Les familles des militaires de l'armée de terre et de mer rem-plissant effectivement, avant leur départ pour le service, les devoirs
de soutiens indispensablesde famille auront droit, sur leur demande,
en temps de paix, à une allocation journalière fournie par l'État,
pendant la présence de ces jeunes gens sous les drapeaux.

« Cette allocation est fixée par jour à 1 fr. 25. Elle sera majorée
de 50 centimes pour chacun des enfants âgés de moins de seize ansà la charge du soutien de famille.

« La même allocation sera due aux familles des militaires qui,
pendant leur présence sous les drapeaux, justifieront de leur qualité
de soutiens indispensables de famille.

« Les demandes sont adressées, par les familles, au maire de la
commune de leur domicile. Il en sera donné récépissé. Elles doivent
comprendre à l'appui :

« 1° Le relevé des contributions payées par la famille et certifié
par le percepteur :

« 2° Un état certifié par le maire de la commune et indiquant le
nombre et la position des membres de la famille vivant sous le
même toit ou séparément, les revenus et ressources de chacun d'eux.

« Le Conseil municipal émet sur chaque demande un avis motivé.
Le dossier ainsi constitué est transmis au préfet qui, dans le

mois, provoque une enquête de la gendarmerie sur la situation
matérielle de la famille et émet un avis motivé.

« Le dossier ainsi complété reste déposé à la mairie pendant
quinze jours. Acte de ce dépôt est notifié au demandeur. Celui-ci
peut en prendre connaissance et présenter par écrit ses observa-
tions.

« A l'expiration de. ce délai de quinzaine, le maire transmet le
dossier à un Conseil composé déjugé de paix, président, du contrô-leur des contributions directes et du receveur de l'enregistrement.

te Ce Conseil statue sur la demande d'allocation.
« Sa décision doit être motivée ; elle est rendue en séance

publique et notifiée dans la huitaine, par le greffier, tant audemandeur qu'au préfet du département.
« Dans le mois de cette notification, appel peut être interjeté

tant par le demandeur que par le préfet du département.
« Cet appel est motivé.
« Il est porté devant le Tribunal civil qui statue, en Chambre du

Conseil, sur pièces et sans frais, l'intimé ayant été appelé à fournir
une réponse écrite aux motifs invoqués dans l'acte d appel qui lui
aura été notifié.

« Lorsqu'il s'agira de familles résidant à l'étranger et remplissant
les conditions du présent article, les demandes d'allocation serontadressées au consul de la ville de leur résidence qui les instruira
et statuera, par des décisions motivées, communiquées auxintéressés et au Ministre des Affaires étrangères.

« Un règlementd'administration publique déterminera les condi.
tions d'application et de procédure du présent article ».

Art. 50. — L'article 12 de la présente loi est applicable auxréservistes et aux territoriaux et à leur famille pendant l'accom-
plissement de leurs périodes d'instruction.

« Toute disposition contraire est abrogée » ;
Vu la. loi du 8 août 1913, concernant les engagements et renga-

gements dans l'armée de mer et portant modification à la loi du 24
décembre 1896, sur l'inscription maritime, notamment l'article 11
ainsi conçu : « Les familles des marins remplissant effectivement
les devoirs de soutiens indispensables de famille reçoivent les
mêmes allocations que celles qui sont attribuées aux familles des
militaires reconnus soutiens indispensables de famille.

« Les inscrits maritimes placés dans la réserve de l'armée de
mer sont rangés par classe ; ceux qui se trouvent en excédent auxbesoins de l'armée de mer sont, quelle que soit leur classe ou leur
spécialité, versés dans l'armée, de terre. Ils sont soumis, dans
cette armée, aux mêmes obligations que leur classe de mobilisation.

« La loi du 22 juillet 1886 et la partie de la loi du 15 juillet 1889,
maintenue en vigueur pour l'armée de mer par l'article 101 de la
loi du 21 mars t905, sont abrogées.

« Il en est de même des articles 30, 32, 33, 35, 62 de la loi dn 24
décembre 1896 et des disposition de cette dernière loi qui sont
contraires à celles contenues dans la présente loi » ;

Le Conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Les familles qui désirent bénéficier
des dispositions de l'article 22 de la loi du 21 mars 1905,
modifié par l'article 12 de la loi du 7 août 1913, adressent
au maire de la commune de leur domicile une demande
accompagnée des pièces prévues par la loi. Il en est
délivré récépissé.

Le pétitionnaire mentionne dans la demande la com-
mune ou les communes où des membres de la famille
payent des contributions. Il y ajoute la déclaration expresse
que ni lui, ni aucun membre de la famille n'est inscrit au
rôle des contributions dans aucune autre commune.

La déclaration que les familles doivent produire et faire
certifier par le maire, en vertu des dispositions législatives
précitées, fait ressortir distinctement les secours, pensions
ou allocations de quelque nature que ce soit que reçoivent
des membres de la famille.

Les demandes d'allocation doivent être présentées
chaque année avant le 30 avril.

Le maire en dresse la liste et les soumet au Conseil
municipal qui, dans sa plus prochaine session, donne son
avis motivé sur chacune des demandes.

Les démandes présentées après le 30 avril, ainsi que
celles qui sont visées à l'article 2 ci-après, font l'objet de
listes trimestrielles ; ces listes sont également soumises au
Conseil municipal dans la plus prochaine session ordinaire.

Dans les communes dépendant de plusieurs circonscrip-
tions de Justice de paix, il est établi une liste distincte
pour chaque circonscription.

La transmission des demandes au préfet, prévue par les
dispositions législatives précitées, est faite immédiatement
après la délibération du Conseil municipal.



A Paris, les demandes sont adressées au maire de
l'arrondissement du domicile du pétitionnaire pour être
ensuite transmises, avec l'avis du maire, au préfet de la
Seine qui en dresse la liste et les soumet au Conseil
municipal, conformément aux dispositions ci-dessus.

En ce qui concerne les militaires de l'armée de mer
provenant de l'Inscription maritime, les demandes doivent
être déposées à la mairie six mois au moins avant la date
de l'incorporation.

Art. 2. — Les demandes présentées après l'incorpora-
tion doivent être accompagnées, en outre des pièces
visées à l'article précédent, de l'état signalétique et des
services du militaire

; cet état est délivré par le chef de
corps à la requête du pétitionnaire.

Art. 3. — Le pétitionnaire doit fournir toutes les justi-
fications de nature à établir que l'appelé ou le militaire
remplit effectivement les devoirs de soutien indispensable
de famille.

En ce qui concerne les demandes de majoration à raison
d'enfants âgés de moins de seize ans, le pétitionnaire doit
justifier que ces enfants sont individuellement et effecti-
vement à la charge du militaire soutien de famille.

Les Conseils municipaux peuvent, s'ils le jugent utile,
demander qu'il soit procédé d'urgence, par les soins de
la municipalité, à un complément d'information sur la
situation de la famille.

Art. 4. — Les dossiers complets des demandes d'allo-
cation, retournés à la mairie après l'enquête ordonnée par
le préfet, sont, à l'expiration du délai de dépôt de quinze
jours fixé par la loi, transmis par le maire au juge de paix
du canton. Il en est accusé réception.

Le Conseil, chargé, en vertu de l'article 22 de la loi du
21 mars 1905, modifié par l'article 12 de la loi du 7 août
1913, de statuer sur les demandes, siège au chef-lieu de
la justice de paix.

Les dates de réunion de ce Conseil sont fixées par unarrêté préfectoral publié dans toutes les communes du can-
ton et insèré au Recueil des actes administratifs.

Le Conseil ne peut délibérer valablement que si tous
ses membres sont présents. En cas d'absence ou d'empê-
chement, le titulaire est remplacé par celui qui est appelé
à le suppléer en conformité des lois et règlements.

Les décisions du Conseil font connaître, s'il y a lieu, les
noms, prénoms et dates de naissance des enfants qui
donnent droit à la majoration comme étant individuelle-
ment et efïectivement à la charge du militaire.

Ces décisions indiquent si elles ont été rendues à
l 'unanimité ou à la majorité; elles sont transcrites sur unregistre spécial tenu par ordre chronologique et signé à la
fin de chaque séance par les membres du Conseil. Ce
registre reste déposé au greffe de la Justice de paix.

Le greffier fait opérer la notification des décisions du
Conseil par la voie administrative.

Pendant la durée du délai d'appel, le préfet, d 'une part,
et les demandeurs, d'autre part, peuvent prendre connais-
sance sans déplacement de toutes les pièces du dossier.

Art. 5. — L'appel est porté par requête directe des
parties devant te Tribunal civil de l'arrondissement, et
doit être accompagné de la décision du Conseil qui leur a
été notifiée ou d'une copie certifiée conforme. Le greffier
du Tribunal accuse réception de la requête, ou en délivre
récépissé. Il en est fait mention sur un registre spécial à la
date de l'arrivée de la requête.

Dans les cinq jours qui suivent, une copie de l'acte
d'appel est notifiée administrativement, par les soins du

ministère public, à la partie adverse. Sur la demande du
procureur de la République, le dossier est transmis sansdélai au greffe du Tribunal où les parties peuvent enprendre connaissance.

Lorsque l'appel émane du préfet, l'intéressé, en même
temps qu'il en reçoit notification, est avisé que sa réponse
écrite doit parvenir au greffe dans un délai de huit jours, à
l'expiration duquel il sera passé outre.

Les décisions du Tribunal sont lues en audience publi-
que ; elles sont transcrites sur un registre spécial tenu parordre chronologique.

Dans la huitaine, le greffier notifie aux parties un extrait
de la décision qui les concerne.

Art. 6. — Le droit aux allocations est ouvert :Pour les demandes remises avant l'incorporation, du
jour de cette incorporation ;

Pour les demandes formées postérieurement à l'incor-
poration, du jour du dépôt à la Mairie, constaté parrécépissé.

Art. 7. — Les demandes formées par les familles rési-
dant à l'étranger, en vue de faire reconnaître comme
soutien indispensable un de leurs membres appelé sousles drapeaux, sont transmises ou remises au consul général,
consul ou vice-consul dans la circonscription duquel elles
résident.

Ces agents réclament des familles toutes les justifica-
tions nécessaires ; ils peuvent aussi s'adresser directement
aux préfets des départements d'origine des familles, afin
d'obtenir tous les renseignements leur permettant de
statuer en pleine connaissance de cause.

Le Ministre des Affaires étrangères qui, conformément
à la loi, a reçue communication des décisions, les transmet
au Ministre de la Guerre, ainsi qu'au préfet du départe-
ment où le militaire a été porté sur les tableaux de recen-
sement.

Art. 8. — Si, par suite des circonstances nouvelles, les
familles ne se trouvent plus dans la situation qui avait
ouvert en leur faveur le droit aux allocations et majora-
tions, le maire, d'office ou sur l'invitation du préfet, saisit
le Conseil municipal de propositions de suppression des
allocations, de réduction ou de suppression des majora-
tions.

A Paris, le Conseil municipal est saisi par le préfet de la
Seine après avis du maire de l'arrondissement où est
domicilié le pétitionnaire.

Lorsque le Conseil municipal a formulé son avis sur ces
propositions ou que, mis en demeure par le préfet, il n'a
pas formulé d'avis dans le délai imparti par la mise en
demeure, il est procédé à l'instruction des propositions
dans les formes prévues aux articles 4 et 5 ci-dessus et la
décision est rendue par le Conseil mentionnè à l'article 4,
sauf appel devant le Tribunal civil.

A l'égard des familles résidant à l'étranger, le consul
général, consul ou vice-consul, s'il est informé que la
situation de la famille s'est modifiée, procède à une enquête
et, s'il y a lieu, prononce par décision motivée la suppres-
sion des allocations, la réduction ou la suppression des
majorations.

Cette décision est notifiée aux intéressés et fait l'objet
des communications prévues au dernier paragraphe do
l'article 7 ci-dessus.

L'initiative de la procédure d'enquête peut être prise
parle préfet du département d'origine du militaire ou dq
sa famille.



Les majorations accordées pour des enfants à la charge
du soutien de famille cessent de plein droit en cas de décès
de l'enfant ou dès qu'il a atteint l'âge de seize ans.

Dans les autres cas prévus par le présent article, le
droit aux allocations et majorations cesse pour les bénéfi-
ciaires à dater de la notification qui leur est faite de la
décision de retrait et, au plus tard, quinze jours après la
date de cette décision.

Art. 9. — Dans le courant du mois de novembre, l'au-
torité militaire adresse aux réservistes et territoriaux, à
convoquer l'année suivante, un avis, conforme au modèle
arrêté par le Ministre, les informant qu'ils auront à accom-plir une période d'instruction.

A la réception de cet avis, les réservistes et territoriaux,
qui se trouvent dans les conditions requises pour procurer
à leur famille le bénéfice de l'allocation journalière, adres-
sent leur demande au maire de la commune de leur
résidense. Cette demande doit être remise au maire avant
le 15 décembre.

Ils y joignent, outre les pièces prévues par la loi, l'avis
ci-dessus mentionné sur lequel ils indiquent le nom de la
personne désignée par eux pour recevoir le montant de
l'allocation.

Les demandes sont instruites et il y est statué dans les
conditions prévues pour les demandes concernant les
hommes de l'armée active. Toutefois, les Conseils muni-
cipaux peuvent être convoqués en sessions extraordinaire
pour émettre leur avis sur lesdites demandes.

A Paris, les demandes d'allocations adressées au maire
de l arrondissement sont transmises par lui, uvec son avis,
au préfet de la Seine qui procède à leur instruction.

Les demandes formées dans l'intérêt de familles rési-
dant à l'étranger sont soumises aux dispositions de l'ar-
ticle 7 du présent décret.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 10. — Les demandes d'allocations concernant les

familles des militaires de la classe 1913 devront être
déposées aux Mairies dans les quinze jours de la publica-
tion des tableaux de recensement de cette classe.

Le maire en dressera la liste et les soumettra d'urgence
au Conseil municipal.

A Paris, les demandes déposées dans les Mairies seront
transmises par le maire, avec son avis, au préfet de la
Seine qui en dressera la liste et les soumèttra d'urgence
au Conseil municipal.

Art. 11. — Les Ministres de la Guerre, de la Marine, de
la Justice, des Affaires étrangères, de l'Intérieur et des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin
des Lois et publié au Journal officiel de la République
française.

Fait à Paris, le 9 août 1913.
R. POINCARÉ.

Par le Président de la République
:Le Ministre de la Guerre,

Eug. ETIENNE.
Le Ministre de la Marine,

P. BAUDIN.
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,

Antony RATIER,
Le Ministre des Affaires étrangères,

Le Ministre de l'Intérieur,
S. PICHON.

L. L. KLOTZ. . Le Ministre des Finances,
* Charles DUMONT.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de l'application auxColonies du décret du 9 août 1913, sur les allocations
pour soutien de famille aux militaires de l'armée
active et des réserv&s.

Paris, le 17 octobre 1913.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les GoUvei~neur$
généraux, Gouverneurs des Colonies et VAdminis-
trateur des îles Saint-Pierre et Miquelon.
L'application aux Colonies des dispositions de la loi du

7 août 1913, modifiant la loi du 21 mars 1905, sur le recru-tement de l'armée, a soulevé des difficultés de tous ordres
qu'il importe de régler afin d'assurer le fonctionnement
régulier de la loi dans nos possessions d'outre-mer.

Dans ce but, d'accord avec mes collègues de la Guerre
et des Affaires étrangères, j'ai confié à une Commission
présidée par M. Dislère, président honoraire de section auConseil d'Etat, et comprenant des membres appartenant à
nos trois Départements, le soin de rechercheret de proposer
toutes mesures utiles en vue de cette application.

Cette Commission se prononcera notammentsur la ques-
tion des allocations pour soutien de famille.

Toutefois, afin de ne pas léser les intérêts en cause, j'ai
décidé d'autoriser provisoirement l'application dans nosColonies du décret du 9 août 1913, élaboré par le Départe-
ment de la Guerre et portant règlement d'administration
publique pour l'application de l'article 12 de la loi du 7 août
1913.

Vous voudrez bien, en conséquence, prendre toutes
mesures nécessaires pour assurer l'application de cet acte.
Vous remplirez personnellement les fonctions conférées
aux préfets ou vous les ferez remplir par les Lieutenants»
Gouverneurs ou Résidents supérieurs placés sous votre
autorité.

En outre, en cas d'inexistence dans votre Colonie de
fonctionnaires dènommés dans ce décret, vous aurez soin
de pourvoir à la désignation de leurs remplaçants en obser-
vant les règles habituelles en matière d'assimilation des
fonctionnaires ou de similitude des fonctions.

J. MOREL.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Revendication des docu-
ments administratifs ou politiques ayant été détenus
par des fonctionnaires décédés.

(Ministère des Colonies. — Secrétariat et contreseing: 4c Section.)

Paris, le 21 octobre 1913.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.

Comme suite à l'ordonnance royale du 25 mars 1765,
concernant la Marine, une instruction du 4 novembre 1865

a réglementé le mode d'appositiondes scellés sur les papiers
de « tout fonctionnaireou agent du Départementde la Marine
et des Colonies mort en retraite ou en activité de service »
et précisé les pièces « de toute nature et de toute date »,
« en original et en copie » qui doivent faire retour au
Département.

Il résulte de ces textes, dont les dispositions ont été
perdues de .vue par certains Gouverneurs, que l'Adminis-
tration coloniale est en droit de revendiquer, lors du décès
ou de la mise à la retraite d'un fonctionnaire, les documents
d'ordre administratif ou politique faisant partie de sa suc-
cession.



Il importe que ce droit soit exercé chaque fois qu'il s'agit
d'un agent de quelque grade que ce soit ayant pu détenir
des papiers dont l'incorporation aux archives coloniales est
•désirable.

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien prendre
vos dispositions en vue de faire intervenir en temps oppor-
tun les autorités compétentes lorsque se produira, dans
votre Colonie, le décès ou la mise en retraite d'un fonction-
naire ou d'un chargé de mission laissant des papiers de
nature à être utilement appréhendés dans l'intérêt du
Département

Je vous serai reconnaissant de me faire connaître les
mesures que vous aurez prises en vue d'assurer aux archives
du Département ou aux archives locales la possession des
documents qui, par leur nature, sont destinas à y être
incorporés.

Il y aura lieu de m'aviser, sous le timbre du service des
Archives coloniales, de toute saisie de documents avec
indication précise de leur nature et de leur affectation
provisoire.

J. MOREL.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Dispositions de la loi de
finances de 1913 à l'égard des sous-agents et ouvriers
lies Postes et Télégraphes.
(Ministère des Colonies. — Service du Personnel : 4P Section.)

Paris, le 2ï octobre 1913.
LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs

généraux, Gouverneurs des Colonies et VAdministra-
teur des îles Saint-Pierre et Miquelon, les Chefs du
Service colonial dans les Ports de la Métropole.
M. le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes

et Télégraphes m'a avisé, et j'ai l'honneur de vous faire
connaître que, conformément aux dispositions de la loi
de finances du 30 juillet 1913

:

1" Les traitements de tous les sous-agents appartenant
au cadre métropolitain sont majorés de 40 francs par an
à partir du 1er janvier 1913.

2" Les salaires des ouvriers d'équipe et des ouvriers
monteurs sont élevés de 0 fr. 15 par jour, à partir du
1er janvier 1913. Toutefois, cette augmentation ne jouera
que dans la limite du salaire maximum qui est fixé à 7 fr. 50
pour ces deux dernières catégories de personnel.

Je vous prie de vouloir bien donner des instructions, afin
que les ayants-droit soient mis en possession de leurs
nouveaux traitements ou salaires le plut tôt possible. Je
vous serai, en outre, obligé de m'accuser réception de la
présente circulaire.

J. MOREL.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet des agents
des cadres locaux admis au service après le 1er janvier
1886.

Dakar, le 5 novembre 1913.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE a Messieurs les Lieutenants-Gouverneursdu
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et h Messieurs'
les Cornmissaifes'du Gouvernement général en Terri-
toire cicil de la Mauritanie et en Territoire militaire
du Niger.
J'ai été amené à constater qu'un certain nombre d'agents

des cadres locaux des.Colpnies du groupe, entrés au servic e

après le 1er janvier 1886, étaient soumis au régime d'une'
des lois conduisant à pension de l'Etat.

C'est ainsi que plusieurs interprètes judiciaires agréés
postérieurement à la date précitée ont été admis a subir,
sur leur traitement, des retenues pour les pensions colo-
niales.

En attirant votre attention sur cette irrégularité, j'ai
l'honneur de vous rappeler les prescriptions de l'article 42
de la loi de finances du '28 décembre 1895, dont le modo
d'application a été réglé par circulaire ministérielle du
7 février 1896, insérée au Bulletin officiel des Colonies,
année 1896, page 88.

Aux termes de la loi susvisée, les agents des cadres
locaux des Colonies, entrés en fonctions après le 1er janvier
1886, ne sont admis à concourir pour pension de l'Etat
qu'à la condition d'être compris dans les décrets d'assimi-
lation fixant les parités d'office à attribuer, pour la retraite,
aux agents du Service colonial.

En conséquence, et pour permettre le remboursement
aux intéressés des sommes indûment versées par eux au
budget de l'Etat, je vous serai obligé de me faire parvenir,
en même temps que la liste des agents de votre Colonie
atteints par la loi du 28 décembre 1895, dont la solde serait
à tort soumise à retenues pour pensions coloniales, les
récépissés et déclarations constatant le versement au
Trésor des retenues exercées sur leur solde.

Par ailleurs, ces agents étant d'office placés sous le
régime de la Caisse locale de retraites de l'Afrique occi-
dentale française à partir du 4 août 1912, vous voudrez
bien leur faire remplir la notice individuelle, objet de ma
circulaire du 19 avril dernier ; il demeure entendu qu'ils
conservent toute faculté de faire rétroagir leurs services
en se conformant aux conditions édictées par l'article 39
du décret du 12 juillet 1912.

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général désignant les centres
ciexamen pour les épreuves du concours -pour l'emploi
de commis de 5e classe des Postes et Télégraphes de
l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté no 1482, du 3 octobre 191 ',;, fixant les conditions du
concours pour l'emploi de commis de 5e classe des Postes et Télé-
graphes de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 1913, établissant un concours dans les
Colonies du groupe pour l'emploi de commis de aC classe des Postes
et Télégraphe,s de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Sont désignés comme centres d'examen pour les épreuves
du concours du lj décembre 1913, pour l'emploi de commis
de 5e classe des Postes et Télégraphes de l'Afrique occi-
dentale française :

Saint-Louis, Dakar, Conakry,

Dakar, le G novembre 1913.

W. PONTY.



ARRÊTÉdu Gouverneur général fixant le nombre d'emplois
de commis de 5e classe des Postes et- Télégraphes de
l'Afrique occidentale française mis au concours du
15 décembre 1913.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté n° 1482, du 3 octobre 1912, fixant les conditions du
concours pour l'emploi de commis de 5e classe des Postes et Télé-
graphes de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 1913, établissant un concours dans les
Colonies du groupe pour l'emploi de commis de 5e classe des Postes
et Télégraphes de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Le nombre d'emplois de commis de 5e classe des Postes
et Télégraphes de l'Afrique occidentale française mis au
concours.du 15 décembre 1913 est fixé à dix (10).

Dakar, le G novembre 1913.

.. W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général désignant les centres
d'examen pour les épreuves du concours pour l'établis-
sernent du tableau des propositions pour le grade
d'administrateur-adjointde 3e classe entre les adjoints
principaux et les adjoints des Affaires indigènes de
l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisantion du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'article 2 de l'arrêté no 1014, du 1er novembre 1912, portant
organisation d'un concours d'ordre professionnel pour l'établisse-
ment du tableau des propositions pour le grade d administrateur-
adjoint de 3" classe entre les adjoints principaux et les adjoints
des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE

Article premier. — Sont désignés comme centres
d'examen pour les épreuves écrites des 15 et 16 décembre
1 91 3. savoir !

Gouvernement général, Sénégal ) Saint-Louis.
et Mauritanie i Dakar.

Haut-Sénégal et Niger Bamako.
Guinée Conakry.
Côte d'Ivoire Bingerville.
Dahomey et Territoire militaire

Niger .-•••• Porto-Novo.
Art. 2. — Les candidats du Haut-Sénégal et Niger

pourront, le cas échéant, prendre part au concours à Porto-
Novo.

Dakar, le 8 novembre 1913.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant le nombre des
candidats il recevoir pour l'admission au stage a l'Ecole
coloniale, cours 191li-1915.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté du 1er novembre 1912, u° 1614, portant organisation
d'un concours d'ordre professionnel pour l'établissement dutableau
des propositions pour le grade d'administrateur-adjointde 3e classe
entre les adjoints principaux et les adjoints des Affaires indigènes
de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 15 novembre 1912. portant réorganisation du
personnel des Administrateurs coloniaux,

,

ARRÊTE :

Le nombre des candidats à recevoir pour l'admission au
stage à l'Ecole coloniale, cours 1914-1915, à la suite du
concours ouvert les 15-16 décembre 1913, est fixé à dix (10).

Dakar, le 10 novembre 1913.
W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général relative aux mesures
à prendre pour empêcher la propagation de la péri-
pneumonie contagieuse.

Dakar. le 10 novembre 1913

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
CAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée, de
la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Messieurs les Com-
missaires du Gouvernement flénéral en Territoire civil
de la Mauritanie et en Territoire militaire du Niger.
L'épizootie de péripneumonie qui règne dans certaines

régions de l'Afrique occidentale française depuis deux
ans paraît éteinte dans quelques provinces qu'elle avait le
plus fortement atteintes, mais elle a fait récemment son
apparition dans plusieurs de celles qui en avaient été jusque
là préservées et il est à craindre qu'elle ne prenne un
caractère envahissant lorsque commenceront les grands
mouvements de bétail aux époques de la transhumance et
des transactions commerciales.

Je vous prie de vouloir bien faire un nouvel appel à la
vigilance et au dévouement de toutes les autorités locales
pour en prévenir non seulement les progrès, mais pour la
faire disparaître de tous les points de l'A. 0. F. où elle sévit
encore.

L'expérience a démontré, pour toutes les maladies conta-
gieuses qu'il était relativement facile d'en prévenir le
développement si l'on avait connaissance immédiate dos
premiers cas par lesquels l'épizootie se manifesté et j'ai
déjà eu l'honneur de vous signaler l'intérêt qui s'attache,
par conséquent, à provoquer dès l'apparition du rnal les
déclarations des propriétaires atteints parle fléau.

Cette obligation peut sembler execessive étant donné
qu'elle implique des connaissances que ne sauraient possé-
der les indigènes.

Cependant il y a lieu de considérer que les propriétaires
des animaux et surtout les bergers savent parfaitement
reconnaître sinon leurs maladies spéciales, mais l'état
maladif dans lequel ils peuvent tomber.

Quand il s'agit d'un cas isolé, cette première lnanifes-,
tation peut rester sans signification, au point de vue
sanitaire public, pour celui qui l'observe; Mais si dans un
même moment ou dans des jours très rapprochés, des cas
semblables viennent à se produire, voilà un fait insolite
qui doit mettre en éveil l'attention des intéressés et les
déterminer à prévenir l'autorité de ce qui se passe chez eux
de tout à fait exceptionnel.

Lorsqu'un événement de cet ordre ne s'est pas encore
produit dans une commune, ceux qui en sont les premiers
témoins sur leurs animaux peuvent être, jusqu'à un certain



point, excusés s'ils ne se sont pas empressés d'aller faire
la déclaration à l'autorité. Ils peuvent arguer de ce qu'ils
ne savaient pas. Mais cette exeuse de l'ignorance et de
l'inattention ne peut plus être invoquée quand il est de
notoriété que la maladie existe dans les villages ou campe-
ments voisins et que surtout par la publicité tout le monde
a été mis sur le qui-vive. Alors, tout état maladif des ani-
maux doit être considéré comme suspect et l'obligation
naît pour le propriétaire d'en faire la déclaration au
Commandant du Poste le plus proche.

Beaucoup d'Administrateurssignalent dans leurs rapports
que les éleveurs éprouvent de la répugnance à fournir les
renseignements sur les animaux malades. C'est certain :
pourquoi veut-on que l'indigène vienne bénévolement
déclarer les évènements anormaux qui surviennent dans
son troupeau, alors que personne ne s'en est occupé aupa-
ravant.

Ne pas se renseigner souvent sur la valeur et l'état du
cheptel d'une région, c'est s'exposer à s'attirer la méfiance
de l'éleveur lorsque, par hasard, on aura besoin de rensei-
gnements concernant ces mêmes troupeaux,

Certes, cela ne se fera pas d'un seul coup. C'est un tra-
vail de longue durée et de patience même, mais qui doit
être suivi sans arrêts et sans changements de point de vue.

Le service zootechnique est là pour servir de guide et
prêtera son concours le plus actif à cette réalisation ; il
fournira tous les renseignements qui lui seront demandés;
il s'efforcera de donner des conseils pratiques et faciles à
suivre. Il ne demande qu'à être mis à même de pouvoir agir
hâtivement : toute la réussite de la police sanitaire est là.

J'insiste sur la nécessité d'appuyer par des exemples de
répression sévère contre les délinquants ce rappel des obliga-
tions que l'arrêté du 18 janvier 1906 impose aux proprié-
taires ou détenteurs de bétail. L'arrêté sus-visé indique
toutes les mesures qui doivent être prises pour empêcher
la propagation de la maladie ; mais il est certain que ces
prescriptions ne sont pas toujours observées ou qu'elles
sont mal appliquées par méconnaissance de leur esprit de
la part des éleveurs.

Je vous rappelle qu'aux termes de l'art. 2 de ce même
arrêté et jusqu'au jour où le nombre des vétérinaires sera
suffisant pour assurer la police sanitaire d'un pays aussi
vaste que l'Afrique occidentale française, vous pouvez en
appeler au concours des médecins civils et militaires et des
agents d'agriculture chaque fois que leur intervention vous
paraîtra utile.

Je signale en outre, à votre attention, l'intérêt qui s'atta-
ehe à étendre le périmètre sur lequel doivent porter les
déclarations d'infection. Lorsque la déclaration a été tardive
— et c'est le cas le plus fréquent — ou que plusieurs cas se
produisent simultanément dans une même commune ou un
même campement, il est presque certain qu'avant l'inter-
vention de l'autorité les bêtes malades avaient déjà été en
contact avec d'autres bestiaux de la localité et que nombre
de ceux-ci seront atteints à leur tour dans un délai rappro-
ché; il importe donc de les immobiliser pour qu'ils ne
portent pas la maladie au dehors et dans ce but la déclara-
tion d'infection de la commune s'impose. Cette déclaration
générale doit entraîner, outre le cantonnement des bêtes
malades, l'interdiction de sortir du périmètre déclaré
infecté, aucun animal de l'espèce bovine.

Le cantonnementconsiste à affecter aux animaux malades
ou suspects un paturage spécial qui sera choisi dans un
endroit isolé, entouré d'une haie et éloigné des chemins
fréquentés. Il sera toujours permament, c'est-à-dire que
les animaux resteront le jour et la nuit au pâturage.

Quant aux foires, marchés, réunions de bêtes bovines pour
"la mise en vente, je vous invite à les suspendre. Il ne
devra être fait d'exception que pour les marchés intérieurs
des villes ayant des abattoirs.

Je vous signale en outre l'intérêt qui s'attache à la destruc-
tion des cadavres ou parties de cadavres.

La persistance de la virulence dans les débris cadavéri-
ques nécessite l'application de mesures rigoureuses vis-à-
vis des cadavres d'animaux morts ou abattus pour cause de
maladies contagieuses. Ces mesures ont pour but d'empê-
cher leur dissémination et leur transmission à l'homme.

Si la destruction complète des cadavres s'impose comme
mesure sanitaire essentielle, il est malheureusement
souvent bien difficile de la réaliser dans la pratique. Toute-
fois, on peut obtenir une destruction à peu près complète
des germes morbifiques en procédant de la façon suivante :

On creuse un fossé de 1 m 50 de profondeur et suffisam-
ment large pour contenir les cadavres d'animaux à détruire;
le fond de la fosse est recouvert d'une couche de menu
bois, de paille ou de broussailles; le cadavre est déposé
sur ce lit et recouvert d'une couche épaisse de bois ; on
met le feu au bûcher qu'on peut arroser de pétrole ou
d'huile et on laisse brûler complètement. La fosse est
recouverte lorsque tout le bois est réduit en cendres. Il est
préférable d'ouvrir les cadavres avant de les jeter dans la
fosse.

La chaleur dégagée par la combustion du bois est insuf-
fisante pour détruire les tissus, mais elle suffit pour la
destruction des microbes et de leurs spores. Elle est d'au-
tant plus efficace quela combustion dure plus longtemps.

Enfin, je vous recommanderai de me tenir exactementau
courant de la marche de l'épizootie. Pour que les informa-
tions qui seront données soient aussi complètes que possi-
ble, je désire que toute apparition de péripneumonie qui se
produira dans un cercle soit immédiatement portée à votre
connaissance et je prie de vouloir bien donner des ordres à
cet effet. Je compte particulièrement sur les conseils des
administrateurs aux éleveurs, sur leur surveillance active
de l'état sanitaire du bétail dans leur cercle pour prévenir
les progrès de l'épizootie. Je compte également sur leur
énergie pour faire respecter les prescriptions de l'arrêté du
18 janvier 1906, avec promptitude.

Je vous transmets ci-joint une notice de la péripneu-
monie contagieuse.

Je vous prie de vouloir bien assurer dans votre colonie
l'application des dispositions qui précèdent et je vous serai
obligé de m'accuser réception de la présente circulaire qui
devra être communiquée ainsi que la notice qui l'accom-
pagne à tous les Commandants de cercle de votre colonie.

W. PONTY.

PÉIIIPN'EU.NIONIE CONTAGIEUSE.

La péripneumonie est une maladie contagieuse du bœuf,
essentiellement caractérisée par des lésions inflammatoires
du poumon et par de la fièvre. Elle n'atteint que très
exceptionnellement les sujets de nos autres espèces domes-
tiques. Sa cause unique est la contagion. L'infection
s'opère par les animaux malades, plus rarement par des
intermédiaires divers (personnel, ustensiles, aliments). Le
virus paraît être très résistant aux agents de destruction
naturels (lumière, dessiccation).

Symptômes. — C'est d'abord une toux sèche, courte,,
douloureuse, qui ne se fait entendre que le matin ou lorsque



les animaux se déplacent. Elle devient de plus en plus
forte et extrêmement pénible. La rumination est troublée.
La fièvre est légère.

A une période plus avancée, les symptômes s'accentuent.
La respiration est très accélérée, les naseaux sont dilatés,

le flanc est agité. La toux devient plaintive. On observe un
jetage muqueux, parfois sanguinolent, même purulent et
quelquefois fétide.

La fièvre augmente ;
l'appétit et la rumination sont

supprimés. A cette époque de la maladie, l'amaigrissement
fait des progrès rapides, des engorgements apparaissent
aux régions déclives. Les malades n'ont plus la force de
se tenir debout ; ils tombent en proie à des souffrances
qui provoquent des plaintes prolongées. La mort survient
par asphyxie.

Diagnostic. — Au début de la maladie, alors que les
symptômes sont peu caractérisés, le diagnostic est difficile.

L'élévation da la température et la toux acquièrent de
l'importance lorsque l'on a des raisons de croire à la
.péripneumonie.

En règle générale, il ne peut être sûrement établi que
par l'autopsie.

Le poumon est volumineux, dur, très lourd ;
il tombe au

fond de l'eau. Les coupes faites dans son épaisseur ont
un aspect marbré.

La plèvre est recouverte d'une couche grumeleuse,
molle atteignant parfois une épaisseur de deux centi-
mètres.

Dans la poitrine on trouve, en outre, une certaine quan-
ttié de liquide clair ou louche, généralement inodore. A
une période avancée de la maladie on rencontre dans le
poumon des abcès de diverses dimensions.

Traitement. — Les nombreuses médications employées
sont presque toutes sans valeur.

L'application de révuisifs puissants sur les côtes et en
particulier du feu constitueraient l'intervention la plus
rationnelle.

Prophylaxie. — La prophylaxie de la péripneumonie
est assurée par l'inoculation préventive et par l'application
de mesures sanitaires capables d'éteindre les foyers de la
contagion.

L'inoculation est pratiquée de temps immémorial en
Sénégambie.

Les Maures, en particulier, inoculent leurs troupeaux.
A cet effet, ils recueillent la matière virulente dans le
poumon d'un bœuf mort de péripneumonie et la trans-
portent dans une ou deux incisions faites dans la partie
moyenne du chanfrein.

Etant donné le peu de soin qui préside au choix du
vaccin et à sa récolte, il est probable qu'un tel procédé
d'inoculation, s'il n'est dangereux par les accidents inhé-
rents au mode opératoire, doit avoir .une vertu préserva-
trice bien problématique.

L'inoculation préventive, qui confère presque à coup sûr
l'immunité, est une pratique qui doit être laissée au vété-
rinaire, ou, à son défaut, à des médecins qui, seuls, sont
capables de prendre de minutieuses précautions que
nécessitent la récolte du vaccin et son introduction dans
J'organisme.

Technique de l'inoculation. — La pratique de l'inocu-
lation varie avec la méthode employée. Le plus ordinaire-
ment, on fait l'inoculation près de l'extrémité de la queue.
Jl,'n cette région, le tissu conjonctif est dense et peu abondant
et la réaction est moins intense que partout ailleurs ; de

plus, la nécrose de la région inoculée constitue un accident
peu grave ;

enfin, si les accidents progressent, l'amputation
peut être pratiquée.

Pour récolter la lymphe virulente, on choisit un animal
chez lequel la maladie existe à la.première période ; on.
excise des fragments pulmonaireshépatisés, on les comprime
légèrement pour en extraire la sérosité, on la laisse se
coaguler et on la filtre ensuite sur un linge fin ou mieux on
fait avec un bistouri un godet dans le parenchyme pulmo-,
naire, ce godet se remplit d'un liquide très virulent qu'on
emploie tel quel sans filtration ni décantation.

Le liquide qui ne doit être employé immédiatement
peut être recueilli dans des pipettes Pasteur qu'on soude
à la lampe aux deux extrémités. Les pipettes sont
conservées à l'abri de la lumière.

La sérosité a la même activité pendant un mois au
minimum.

On opère l'inoculation au moyen d'une lancette cannulée
j:

le lieu d'élection est la face dorsale de la queue à une
distance de 8 à 10 centimètres de l'extrêmité de l'organe.

Après avoir coupé les poils de cette région et lavé à
l'alcool ou à l'eau boullie, on fait une ou deux piqûres
virulentes suffisamment éloignées l'une de l'autre et qui
pénètrent jusque dans le tissu conjonctif.

La lymphe doit être limpide, de couleur blanc jaunâtre ;
il est essentiel de la puiser dans un tissu pulmonaire peu
altéré, exempt d'abcès. Au bout de deux ou trois jours, la
région où le liquide a été inséré devient le siège d'une
tuméfaction qui, d'ordinaire, ne dépasse pas les dimensions
d'un œuf de poule. Lorqu'on a employé de la lymphe
impure, on peut voir apparaître des symptômes de la
septicémie.

Suites de l'inoculation. — Douze ou quinze jours après
l'inoculation apparaissent des symptômes généraux : fièvre,
inappétence et une réaction locale se traduisant par un
engorgement chaud et douloureux de la région inoculée.
Parfois la peau prend une teinte violacée et les plaies
d'inoculation s'ulcèrent. Les jours suivants, l'engorgement
gagne en hauteur, puis sa marche s'arrête pour diminuer
ensuite graduellement.

Accidents de l'inoculation. — L'inflammation peut
aboutir à la mortification des tissus envahis et à la chûte
de l'extrémité de la queue sur une étendue variable.

Un accident plus grave consiste dans l'extension de
l'engorgement qui gagne peu à peu la base de la queue
entraînant des symptômes généraux graves : fièvre,
tristesse, inappétence, avortement. Dans le cas le plus
heureux l'engorgement se limite à la base de la queue et
celle-ci tombe.

D'autre fois, la tuméfaction gagne la région fessière
;

la
mort est généralement la règle. Lorsque les inoculations
sont faites dans de bonnes conditions, la mortalité ne doit
guère dépasser 2 %.

Par un traitement approprié on peut enrayer la marche
des accidents. Pour cela il suffit de surveiller étroitement
les animaux inoculés. Si on craint une marche envahissante
de l'engorgement on fera des scarificationsprofondes suivies
d'applications de teinture d'iode, ou bien on appliquera
des pointes de feu à la limite de b tuméfaction, associées
aux injections de teinture d'iode dans les tissus atteints.

Si ces moyens semblent échouer on n'hésitera pas à
amputer la queue au dessus du bourrelet.

Les faits s'accumulent tous les jours qui témoignent de
la contagion ; presque toujours la transmission s'opère par
la cohabitation prolongée. Les indications prophylactiques



ne tendent donc plus à une défense contre une affection
toujours imminente, mais au contraire, à une attaque
destinée à détruire les derniers foyers de la contagion.

La première mesure qui s'impose, celle qui donnerait les
résultats les plus sûrs serait l'abatage de tous les animaux
malades et la destruction de leurs cadavres par le feu.

L'isolement des contaminés, leur surveillance, leur
inoculation, ainsi que celle de tous les animaux aptes à
prendre la maladie et surtout la destruction des cadavres
s'imposent au même titre.

Utilisation des viandes. — En règle générale, les viandes
des animaux péripneumoniques n'offrent nullement les
caractères des viandes fiévreuses, on doit en permettre
l'utilisation. Mais s'il y a à la fois fièvre et maigreur, la
saisie s'impose.

Les poumons et autres viscères doivent être détruits.

LÉGISLATION (1)

Art. 2. — Les vétérinaires du service Zootechnique et
en cas d'urgence, les vétérinaires des corps de troupe, sont
chargés de la police sanitaire des animaux. Ils sont chargés
en particulier de la surveillance de tous les lieux ouverts
à la vente des animaux et de viande de boucherie (foires,
marchés, abattoirs).

Les médecins civils, les médecins du service général,
les médecins des corps de troupe et les agents de l'agricul-
ture peuvent être appelés à concourir à ce service.

Art. 3. — Lorsqu'une maladie est signalée dans une
localité, le Maire, l'Administrateur ou le Commandant de
poste dont elle dépend, fait constater par un des fonction-
naires énumérés à l'art. 2 si cette affection est une des
maladies contagieuses prévues à l'art. 1er et, dans l'affirma-
tive, en informe immédiatement le Lieutenant-Gouverneur
et fait prendre d'urgence les mesures d'isolement et de
désinfection prescrites.

Art. 4. — Après la constatation de la maladie, le Lieu-
tenant-Gouverneurde la Colonie prend, s'il est nécessaire,
un arrêté portant déclaration d'infection qui indique l'appli-
cation, dans un périmètre déterminé, des mesures jugées
applicables, prescrites au titre II, ainsi que les conditions
d'application de ces mesures.

Article 5. — Après la promulgation de l'arrêté portant
déclaration d'infection, tout propriétaire, détenteur ou
gardien d'un animal atteint ou soupçonné d'être atteint est
tenu d'en faire, dans le plus bref délai, la déclaration à
l'administration.

L'animal atteint ou soupçonné, doit être, en même temps,
isolé des autres animaux.

La déclaration et l'isolement sont également obligatoires
pour tout animal mort d'une maladie contagieuse ainsi que
pour tout animal abattu qui, à l'ouverture du cadavre, est
reconnu atteint ou suspect d'une maladie contagieuse.

Article 6. — Doivent être considérés comme suspects,
les animaux atteints de maladies non caractérisées, mais
prenant un caractère envahissant.

Sont considérés comme contaminés ceux qui auront
cohabité avec des animaux atteints de maladies contagieuses
et, pour la peste bovine, la rage, la morve et la péripneu-
monie contagieuse, ceux qui auront subi le contact d'ani-
maux, de personnes ou d'objets qui auront été eux-mêmes
en contact avec des contagieux.

(l) Arrêté du 18 janvier 1900.

Dans les deux cas, la déclaration est obligatoire.

Article 7. — Les cadavres ou débris de cadavres des
animaux morts ou abattus comme atteints de maladies
contagieuses doivent être détruits parle feu ou enfouis à
une certaine profondeur dans un terrain situé sous le vent
à 500 mètres au moins de toute habitation, et entouré d'une
clôture suffisante pour en défendre l'accès aux animaux..

Aucune récolte de fourrage ne pourra y être effectuée.
Les locaux où ont séjourné les animaux atteints de

maladies contagieuses seront désinfectés ou détruits par
le feu, s'ils ne peuvent être désinfectés.

Les cours, enclos ou pâturages infectés seront interdits
pendant un temps déterminé.

Article 10. — Les Lieutenants-Gouverneursdéterminent
par des arrêtés les mesures à prendre à l'égard des animaux
soumis à l'importation et à l'exportation par terre.

Lorsqu'aucune maladie n'aura été signalée à la frontière,
les animaux .entreront librement.

Toutefois, les conducteurs d'animaux seront astreints à
les présenter au poste le plus voisin de la route suivie par
eux. Le Commandant de poste s'assurera de leur bon état
sanitaire, en fera le recensement et délivrera un laissez-
passer qui, en cours de route, devra être présenté aux
autorités et en recevoir le visa.

Article 16. — Lorsque l'existence de la péripneumonie
est constatée dans une localité, le Lieutenant-Gouverneur
prend un arrêté portant déclaration d'infection des locaux
et enclos dans lesquels se trouvaient les animaux malades.

Article 17. — Toutefois, le Lieutenant-Gouverneurpeut,
sur l'avis du vétérinaire local, autoriser la circulation, dans
le territoire de la localité, des animaux de travail qui ont
été exposés à la contagion, quand ceux-ci sont jugés indis-
pensables pour la culture et les transports. Il peut également
autoriser la vente de ces animaux pour la boucherie.

Dans ce cas, l'abatage a lieu dans la localité même, sous
la surveillance de l'Administration. La chair des animaux
atteints de péripneumonie peut être livrée à la consomma-
tion si l'état général des malades est satisfaisant. Les peaux,
issues et abats seront enfouis.

Article 18. — Lorsque la péripneumonie a pris ou
menace de prendre un caractère envahissant, la déclaration
d'infection prévue peut comprendre le territoire entier
d'une localité ou d'un cercle.

Le Lieutenant-Gouverneur peut interdir l'accès des ter-
ritoires déclarés infectés, la tenue des foires et concours.

Article 19. — La déclaration d'infection ne peut être
levée que lorsqu'il s'est écoulé un délai de six mois sans
qu'il se soit produit un cas nouveau de péripneumonie..

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur retirant une conces-
sion provisoire à Conahry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRAXÇAlSE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre \n04, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales à la Guinée française ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 25 novem-
bre 1913,



ARRÊTE :

Article premier. — Est rapporté l'arrêté du 21 septembre
1907 accordant à Abdoulaye Williams la concession provi-
soire de la parcelle 33 du lot 64 de Conakry.

Art. 2. — Ledit terrain fait retour à l'Etat, libre de
toutes charges.

Art. 3.-Le présent arrêté sera communiqué, enregistré
et publié au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 26 novembre 1913.
Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DU MAZEL.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant des
concessions définitives.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉ-GION
D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat ;

Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-
cière ;

Vu les procès-verbaux de constatation de mise en valeur établis
par la Commission des concessions ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 25 novem-
bre 1913,

ARRÊTE :

Article premier. — Les terrains ci-après désignés sont
attribués à titre définitif aux concessionnaires dont la liste
suit :

NOMS SITUATION DATE
PAR- SUPER-

des des LOTS des

CONCESSIONNAIRES TERRAINS
CELLES FICIES

TITRES PROVISOIRES

Mèt. car.
Turpin frères... Conakry.... 48 5 479 29 octobre 1912.
Société Commer-

ciale de l'Ouest
Africain Farmoréah. Il 1.380 16 février 1910.

Foufounis Bissikrima
.

40&55 1.200 17 janvier 1911.
Joseph Turqui.. Bissikrima. 95 600 17 janvier 1911.
Férès Abdou... Bissikrima. 77 600 17 janvier 1911.

Art. 2. — Sur la proposition d'une ampliationdu présent
arrêté, le Conservateur de la propriété foncière à Conakry
fera mutation, au profit des concessionnaires, des immeu-
bles ci-dessus désignés.

Art. 3. —Les concessionnaires, à première réquisition
du Conservateur, devront rembourser à la Colonie de la
Guinée française les frais d'immatriculation et de bornage,
conformément à l'arrêté du Gouverneur Général du '26 oc-
tobre 1906 et à l'arrêté local du 22 janvier 1907.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 26 novembre 1913.
Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DU MAZEL.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le trans-
fert de diverses concessions provisoires,

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, relatif au régime des terres
domaniales ;

Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 25 novem-bre 1913,

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions provisoires
: 10 d'un

terrain sur le Marché de Kollangui ; 2° des lots 136 et 150
du plan du vieux Kouroussa, et 3° de la parcelle 3 du lot 81
de Kankan, accordées à la Société Paillard, Haure et
Rouanet par arrêtés des 21 février, 15 et 27 mai 1911, lui
sont retirées et transférées gratuitement à la Société Paillard
et Rouanet aux clauses et conditions de l'arrêté du 13 avril
1912.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, notifié par-
tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 26 novembre 1913.
Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DU MAZEL.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur fixant le taux de
l'indemnité de permanence allouée aux fonctionnaires
et agents en service au Cabinet du Lieutenant-Gouver-
neur.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverneur Général n° 1547 du 19 octobre 1913,
allouant une indemnité de permanence aux fonctionnaires et agents
en service dans les Cabinets des Lieutenants-Gouverneurs des
Colonies du groupe,

ARRÊTE :

Article premier. — Le taux annuel de l'indemnité de
permanence allouée aux fonctionnaires et agents en service
au Cabinet du Lieutenant-Gouverneurest fixé comme suit :

10 Administrateurs et Chefs de bureaux des Secrétariats
Généraux 1.200 fr.

20 Administrateurs-Adjoints et Sous-Chefs de bureaux
des Secrétariats Généraux 900 fr.

3" Adjoints ou Commis des Affaires Indigènes et Commis
principaux ou Commis des Secrétariats Généraux. 360 fr.

Art. 2. — Le présent arrêté qui aura son effet à compter
du 26 juillet 1913 sera enregistré, communiqué et publié
partout où besoin sera.

Conakry, le 28 novembre 1913.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DTI MAZEL.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur portant modifica-
tions au tableau annexé à Varrêté du 14 avril 1913,
fixant les taxes kilométriques pour envois de télé-
grammes par. exprès.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE, LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 14 avril 1913, fixant les taxes kilométriques à per-
cevoir pour les envois de télégrammes par exprès dans l'intérieur
de la Colonie ;

Sur la proposition du Chef de service des Postes et Télégraphes,

DÉCIDE :

Article premier. — Les modifications suivantes sont
apportées au tableau de l'arrêté du 14 avril 1913 susvisé en
ce qui concerne le bureau de Beyla :

[ Guéasso, 96 kilomètres au lieu de
i 196Distance de Beyla à.. < „

' '
„I Soukouralla, 92 kilomètres au lieu

[
de 102.

Supprimer N'Zébéla, 110 kilomètres.

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera.

Conakry, le 2 décembre 1913.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. L,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DU MAZEL.

ARRÉTÉ du Lieutenant-GolWe?'nel,l1' nommant une Corn-
mission pour procéder à l'évaluation des indemnités à
accorder en cas de réquisitions militaires.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER. DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les articles 17 et 18 de l'arrêté n° 672/10 de M. le Gouverneur

Général, en date du 23 juin 1910, au sujet des réquisitions militaires,

ARRÊTE :

Article premier. — Une Commission composée de :

MM. Coindard, Administrateur-adjoint de lre classe,
président ;

Le Sous-Intendant, chargé de la Sous-Intendance
de Conakry, membre militaire désigné par le
Commandant militaire de la Guinée ;

Boudaud, Adjoint principal des Affaires Indigènes,
membre civil,

procèdera à l'évaluation des indemnités à accorder en cas
de réquisitions militaires et fixera, en ce qui concerne les
indigènes, les tarifs à payer pour les journées de personnel
ou d'animaux et pour les moyens de transport requis.

Art. 2. — La Commission fonctionnera dans les condi-
tions prévues par l'arrêté du Gouverneur Général du 23 juin
1910.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 4 décembre 1913.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

DU MAZEL.

ERRATUM

Au Journal officiel de l'Afrique occidentale française,
n° 463, du 25 octobre t913 : « Arrêté du 25 septembre 1913,
allouant une indemnité de logement aux: Administrateurs
et au personnel des Affaires indigènes qui ne reçoivent pas
le logement en nature. » • " -

Page 955, 2e colonne :

Au lieu de :

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, de
la Guinée, le Directeur des Finances et de la- Comptabilité1
sont chargés

Lire :

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, de
la Guinée, le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Commissaire du Gouvernement général en Mauri-
tanie sont chargés .....

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

Nominations, mutations, etc.
(Insertions sommaires).

Administrateurs
Par décret,

En date du 30 octobre 1913 :

Ont été nommés dans le personnel des Administrateurs
des Colonies, pour compter de cette même date

:

A l'emploi d'Administrateur de 3e classe :

1......................................................
M. Legeay (Charles),

•• * ' * ' • • •.... i , %administrateur-adjoint de lre classe.

A l'emploi d'Administrateur-adjoint de 2e classe :
M. Humblot (Paul),

administrateur-adjoint de 3" classe.

Travaux publics
Par arrêté ministériel,

En date du 17 octobre 1913 :

M. Quillacq (Pierre-Paul), ingénieur de 38 classe à titre
provisoire du cadre général des Travaux publics des Colo-
nies, a été classé définitivement dans ledit cadre et nomm&
ingénieur de 2e classe.

•



ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

Nominations, mutations, etc.
(Insertions sommaires).

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Affaires indigènes
En date du 16 novembre 1913 :

Sont admis à prendre part aux épreuves écrites du
concours qui aura lieu les 15-16 décembre 1913, les adjoints
principaux et adjoints des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française dont les noms suivent :

..................................................................
MM. Rogue (Gabriel), adjoint principal de 3e classe;

..................................................................
Mary (Gaston), adjoint de lre classe

;

• Santoni (François), —Garnier (Méderic), —Guinault (Adrien), —Brière de l'Isle (Benjamin), —Tramond (Marcel), —
#•-*•**•••

Imprimerie du Gouvernement
En date du 7 novembre 1913 :

M. Perrin (Joseph-Henri-Alphonse) est nommé ouvrier
d'Imprimerie de 3IJ classe, pour compter du 29 octobre
1913, veille du jour de son embarquement pour la Colonie.

M. Perrin, ouvrier d'Imprimerie de 3IJ classe, nouvelle-
ment agréé, est affecté à la Guinée.

Postes et Télégraphes
En date du 6 novembre 1913 :

Les candidats ci-après désignés sont admis à subir les
épreuves du concours pour l'emploi de commis de
5e classe des Postes et Télégraphes de l'Afrique occiden-
tale française qui aura lieu le 15 décembre 1913 :

..................................................................
MM. Diop Maseyla

;

Roudil (Marcel).
..................................................................

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Nominations, mutations, etc.
(Insertions sommaires).

Par décisions du Gouverneur de la Guinée,

Administration de cercle
En date du 2 décembre 1913 :

M. Courtade, sergent major de l'Infanterie de Marine
H. C., est nommé chef du district de N'Zérékoré (Région
jnilitaire), pour compter du 6 octobre 1913.

Affaires politiques et indigènes
En date du 24 novembre 1913 :

Bajou Madi Doukara, est nommé chef du village de
Béléya (province de Missirah, cercle de Dinguiraye), enremplacement de Doura Sawane, révoqué.

En date du 25 novembre 19,13
:

Les cantons de Sibali et de Calecsé sont réunis en un
canton unique qui portera le nom de canton de Sibali (cer-
cle de Boffa). Le nouveau canton comprend les villages
suivants : Sibali, Calecsé, Tatéma, Dinkania et Tadi.

Lamina Bangoura est nommé chef du nouveau canton de
Sibali.

Sont nommés :

Bokary Camara, chef du canton de Samancira (cercle de
Boffa), en remplacement de Alfa Camara, révoqué ;

Lamina Touré, chef du canton de Kolonkolafoton (pro-
vince de Tougnifili, cercle de Boffa), en remplacement de
Lamina Demba, décédé ;

Salia Camara, chef du canton de Conibali (Koba, cercle
de Boffa), en remplacement de Momo Camara, révoqué.

En date du 4 décembre 1913 :

Sont nommés :

Kandé Touré, Sekhou Dorami, Yanfara Touré, Lamina
Fofana, Tanondi, Lamina Cissé, chefs des cariés de la ville
de Conakry, et chargés en cette qualité de l'établissement
des rôles d'impôt et de la perception de la taxe de capita-
tion sous le contrôle de l'Administrateur-Maire.

En date du 5 décembre 1913 :

Sory Dara (statut musulman), assesseur titulaire près le
tribunal de subdivision de Mamou et Sory Foulah (statut
musulman), assesseur supplémentaire près la même juri-
diction sont relevés de leurs fonctions.

Sont nommés :

Alfa Mamadou (statut musulman), assesseur titulaire
près le tribunal de subdivision de Mamou, en remplace-
ment de Sory Dara, destitué ;

Mocli Marna (statut musulman), assesseur supplémentaire
près le tribunal de subdivision de Mamou, en remplacement
Sory Foulah, destitué.

Agence spéciale
En date du 2 décembre 1913 :

M. Bertrand, adjudant de l'Infanterie coloniale H. C., est
nommé agent spécial à N'Zérékoré (Région lnilitaire), en
remplacement du sergent Micaelli.

Chambres de Commerce
En date du 4 décembre 1913

Une Commission composée de :

MM. le Délégué de l'Administrateurdu cercle, président;

est chargé de procéder il la révision de la liste électorale de
la Chambre de Commerce de Kankan, conformément aux
dispositions de l'article 16 de l'arrêté susvisé du 21 juin
19fi.

Cette Commission se réunira sur la convocation de son
président.

Commissariat de Police.
En date du 23 novembre 1913 :

M. Quintrie Lamothe, adjoint principal de 3C classe des
Affaires indigènes est nommé commissaire de police de
Kouroussa, en remplacement de M. 'Piérré, adjoint princi-
pal de 3" classe des Affaires indigènes, en instance de
départ en congé.



Commission des concessions
En date du 24 novembre 1913 :

M. Lombardy, commerçant à Beyla, est désigné comme
membre ad hoc de la Commission des concessions, en rem-
placement du membre titulaire intéressé dans une demande
de concession soumise à l'examen de la Comm:ssion.

En date du ~9 novembre 1913 :

En outre du membre notable désigné à l'occasion de
chaque opération par le concessionnaire intéressé, la Com-
mission prévue par les articles 24 et 60 de l'arrêté du
13 avril 1912, et chargée de procéder à l'examen des
concessions provisoires sera composée pour le cercle de
Kissidougou de la façon suivante :

MM. L'Administrateur commandant le cercle, président ;
Durand, adjoint des Affaires indigènes

;

Tourreil, habitant notable, membres.

M. Quintrie', adjoint principal des Affaires indigènes, est
nommé membre de la Commission des concessions du
cercle de Kouroussa, en remplacement de M. Piérré qui a
quitté le cercle.

En outre du membre notable désigné à l'occasion de
chaque opération par le concessionnaire intéressé, la com-
mission prévue par les articles 24 et 60 de l'arrêté du
13 avril 19-12, et chargée de -procéder à l'examen des
concessions provisoires, sera composée pour le poste de
Tougué de la façon suivante ;

MM. L'Administrateur commandant le cercle de Tougué
président;

Berton, adjoint des Affaires indigènes ;
Béjani, négociant à Tougué, membres.

En date du 4 décembre 1913 :

M. Piaule, commis des Affaires indigènes, est nommé
membre de la Commission des concessions du poste de
Mali, en remplacement de M. Darracq.

En outre du membre notable désigné à l'occasion de
chaque opération par le concessionnaire intéressé, la COln-
mission prévue par les articles 24 et 60 de l'arrêté du
13 avril 1912, et chargée de procéder à l'examen des
concessions provisoire, sera composée pour la ville de
Conakry de la façon suivante :

MM. le Receveur des Domaines, président ;
L'Agent-voyer de la ville de Conakry ;
Guiraud, commerçant notable, membres.

Commission d'examen
En date du 22 novembre 1913 :

Une commission composée de :

MM. Bord, administrateur en chef de lre classe des
Colonies, président;

Coindard, administrateur-adjoint de 2e classe des
Colonies, membre ;

Boudaud, adjoint principal de 2e classe des Affaires
indigènes, secrétaire,

est chargée de convoquer et de réunir les candidats admis
à se présenter au concours pour le tableau des propositions
pour le grade d'administrateur-adjoint de 3e classe et de
leur faire subir les épreuves écrites qui auront lieu à Cona-

; kry les 15 et 16 décembre 1t3 dans les conditions stipulées
à l'article 8 de l'arrêté du Gouverneur général du 1er no-
vembre 1912.

En date du 1er décembre 1913 :

Une Commission composée de :

MM,. Coindard, administrateur-adjoint des Colonies,
Chef du Bureau des Affaires indigènes, président;

Aubert, administrateur-adjoint de 3e classe des
Colonies ;

Ali Samba, interprète auxiliaire de 5e classe,
membres,

se réunira sur la convocation de son président pour faire
subir au candidat interprète Ibrahima Sali, les épreuves
prévues à l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général du
19 décembre 1912.

Commission d'hygiène
En date du 4 décembre 1913 :

Il est institué à Labé une Commissiou d'hygiène dans
les conditions prévues à l'article 134 du décret du 31 mars
1897.

Cette Commission .est composée de :

L'Administrateur commandant le cercle, président;
Du Médecin de l'Assistance médicale indigène et de trois

commerçants désignés par le Lieutenant-Gouverneur.

Il est institué à Siguiri une Commission d'hygiène dans
les conditions prévues à l'article 134 du décret du 31 mars1897..

Cette Commission est composée de :
L'Administrateur co.mmandant le cercle, présider

;
Du.Médecin de l'Assistance médicale indigène et de trois

commerçants désignés par le Lieutenant-Gouverneur.

Il est institué à Forécariah une Commission d'hygiène
dans les- conditions prévues à l'article 134 du décret du
31 mars 1897.

Cette Commission est composée de :

L'Administratenr commandant le cercle, président ;
Du Médecin de l'Assistance médicale indigène et de trois

commerçants désrgnés par le Lieutenant-Gouverneur.

Il est institué à Dabola une Commission d'hygiène dans
les conditions prévues à l'artice 134 du décret du 31 mars
1897.

Cette Commission est composée de
:

L'Administrateur commandant le cercle, président ;
Du Médecin de l'Assistance médicale indigène et de trois

commerçants désignés par le Lieutenant-Gouverneur.

Il est instituera Beyla une commission d'hygiène dans les
conditions prévues à l'article 134 du décret du 31 mars 1897.

Cette Commission est composée de :
L'Administrateur commandant le cercle, président ;
Du Médecin de l'Assistance médicale indigène et de trois

commerçants désignés par le Lieutenant-Gouverneur.
Congés

En date du 54 novembre 1913 :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour enjouir à Oran, est accordé à M. Pièrré, adjoint
principal de 36 classe des Affaires indigènes, qui compte
28 mois et 27 jours de séjour ininterrompu dans la colonie.

En date du 25 novembre 1913 :

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Bourg-la-Reine (Seine), est-
accordé à M, Robert (Charles), adjoint de lre classe des
Affaires indigènes, qui compte 10 mois de séjour ininter-
rompu dans la--colonie.



En date du 29 novembre 1913
:

Un congé de convalescence de 6 mois à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Murzo (Corse), est accordé à
M. Nivaggioli (Jacques), préposé de 36 classe des Douanes,
qui compte 27 mois de séjour ininterrompu dans la colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouirà Rivesaltes (Pyrénées Orientales),
est accordè à M. Lebreau, préposé de 46 classe des Douanes
qui compte 13 mois de séjour ininterrompu dans la colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Vercel (Doubs), est accordé à
M. Prètre, sous-brigadier des Douanes, qui compte 25 mois
de séjour ininterrompu dans la colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Monbazillac (Dordogne), est
accordé à M. Baysselance, adjoint de 11'0 classe des Affaires
indigènes, qui compte 23 mois et 22 jours de séjour ininter-
rompu dans la colonie.

Douanes
En date du 24 novembre 1913 :

La démission de son emploi offerte par le préposé auxi-
liaire indigène cl(' 2e classe des Douanes Amadou Bassirou,
de la brigade de Conakry, est acceptée, à compter du
1er décembre 1913.

En date du 27 novembre 1913 :

Le préposé de 4° classe des Douanes Maestrati, de la bri-
gade de Conakry, est nommé en sous-ordre au bureau
cl'fléréi-na!icno cercle de Faranah).

Une permission d'absence de 8 jours avec solde de pré-
sence pour en jouir à Conakry, est accordée au laptot de
20 classe des Douanes Ya Moussa, mlc 423, du poste de
Dubréka (cercle de Dubréka).

La démission de son emploi offerte par le préposé auxi-
liaire indigène de ll'e classe des Douanes Mody Diawara de
la brigade de Conakry, est acceptée, à compter du 10r dé-
cembre 1913.

En date du 29 novembre liJt3 :

Le préposé indigène de 4° classe des Douanes Camara
J. L., en sous-ordre à Victoria (cercle de Buké), est élevé
sur place à la 3U classe de son emploi, pour compter du
1er décembre 1 913, en remplacement du préposé S y
Antoine.

Le préposé indigène de 3e classe des Douanes Sy Antoi-
ne, de la brigade de Conakry, est élevé sur place à la
2° classe de son emploi, pour compter du 1er décembre
1913, en remplacement du préposé Bassirou Amadou,
démissionnaire.

Le préposé indigène de 2° classe des Douanes Adolphe
Ly, chef du poste de Mo-Taïrono, est élevé sur place à la
lrc classe de son emploi, pour compter du 1er décembre
1913, en remplacement de Mody Diawara, démissionnaire.

Le préposé indigène de 4e classe des Douanes Lamine
Philippe, en sous-ordre à Laya (cercle de Forécariah), est
élevé sur place à la 1re classe de son emploi, pour compter
du 1er décembre 1913, en remplacement du préposé Fons
Joseph.

Le préposé indigène de 3e classe des Douanes Fons
Joseph, en sous-ordre à N'Zo (Région militaire), est élevé
sur place à la 2é classe de son emploi, pour compter du
1er décembre 1913, en remplacement du préposé Adolphe
Ly, nommé à la classe supérieure.

Le préposé de 4° classe des Douanes Ducasse, de la bri-
gade de Conakry, est appelé à continuer ses services en
sous-ordre au bureau de Nongoa (Région militaire).

Eclairage électrique
En date du 21 novembre 1913 :

La Commission prévue à l'article 16 de l'arrêté du
23 avril 1913, et chargée de vérifier les installations d'éclai-
rage électrique des abonnés, est composée de la façon sui-
vante :

Un fonctionnaire des Travaux publics.
Un des deux électriciens de la ville, choisi par l'Adminis-

trateur-M aire,
Un membre de la Commission municipale, désigné par

l'Administrateur-Maire.

En d 'te du 26 novembre 1913 :

Sont nommés pour faire partie de la Commission char-
gée de vérifier les installations électriques dans toute la
ville de Conakry :

MM. Houard, chef électricien de la ville, en qualité de
]J1'ésitlent;

Dubot, de la Commission municipale, en qualité de
membre.

Enseignement
En date du 2 décembre 1913 :

M. Genevois, directeur de l'Ecole régionale de Conakry,
est chargé des cours d'adultes précédemment faits par
M. Bonnet.

Gardes de cercle
En date du 24 novembre 1913 :

Les gardes de cercle de 2e classe Mamodou Konaté,
n11e 66 et Bocary Doubouya, mle 59, en service à la Police
municipale de Conakry, passent au service des prisons et
du pénitencier.

En date du 27 novembre 1913 :

Les gardes de cercle ci-après désignés, du cercle de
Koumbia, sont admis à la haute-paie, savoir :

a) de 0 fr. 20 :

Le brigadier chef de lrc classe Yesouf Térébine, mle 588,
à compter du 21 juillet 1913.

b) de 0 fr. 15 :

Le brigadier de lre classe Sibiry Diallo, m10 512, à comp-
ter du 16 juin 1913.

c) de 0 fr. 10 :

Le garde de lre classe Mamadou Mara, m10 310, à comp-
ter du 1er mars 1913.

Le garde de lre classe Diara Koné, mle 503, le clairon
Moussa Koné, mle 504, le garde de 2e classe Birahima
Kondé, mle 502, à compter du 1er juin 1913.

Le garde de 2e classe Samba Diallo, mle 518, à compter
du 16 juin 1913.

Santigui N'Daw, mle 524, à compter du 17 juillet 1913 :

Abdoulaye Samba, m10 510, à compter du 11 juillet 1913.

En date du 1er novembre 1913 :

Sont agréés comme gardes de cercle de 2° classe, pour
compter du 7 novembre 1913, et affectés

:

Au peloton dépôt de Conakry
:

L'ex-caporal de tirailleur Lamini Diakiè et les ex-tirail-
leurs de lre classe Tienkessin Diarasoba, Tiécoura Touré,
Bocari Toungala et Massa Kamara.



Indemnité
En date du 2 décembre 1913 :

L'indemnité de permanence sera allouée au fonctionnaire
chargé au 2e bureau du Cabinet du Lieutenant-Gouverneur
de l'administration des gardes de cercle.

Interdiction de séjour
En date du 18 novembre 1913 :

Le séjour du cercle de Boké est interdit pendant 2 ans à
la femme Benty Daramé, à partir du 18 novembre 1913,
date de sa libération.

En date du 2 décembre 1913 :

Le séjour du territoire du poste administratif indépen-
dant de Mamou est interdit pendant, un an, au nommé
Sory Foula, à partir du 16 novembre 1913, date de sa libé-
ration.

Interprètes
En date du 1er décembre 1-913 :

L'interprète stagiaire Kaba Touré, en service H. C. au
Tribunal de lre instance de Conakry, est réintégré dans le
cadre des interprètes de la Guinée, et mis à la disposition
de l'Administrateur de Kouroussa.

En date du 5 décembre 1913 :

lbrahima Sali est nommé interprète stagiaire, placé
hors cadres, et détaché au Tribunal de lre instance de
Conakry.

^

Ibrahima Sali sera payé pai le Budget général (en rem-
placement numérique de Kaba Touré, réintégré).

Justice
En date du 22 novembre 1913 :

M. de Mazérat, cessera, à compter du jour de la notifi-
cation de la présente décision de remplir à titre permanent
les fonctions d'huissier dans l'étendue du cercle de Foréca-
riah.

En date du 5 décembre 1913 :

M. Garnier, adjoint de lr0 classe des Affair.es indigènes
est chargé de remplir les fonctions de Ministère public à
l'audience foraine qui se tiendra à Mamou dans le courant
du mois de décembre 1913.

Permissions d'absence
En date du 27 novembre 1913 :

Une permission de d'absence de 8 jours à solde entière,
est accordée au facteur des Postes et Télégraphes Aly
Touré de Conakry, pour en jouir à Pharmoréah.

En date du 2 décembre 1913 :

Une permission d'absence de 15 jours à solde entière
est accordé au nommé Mamadou Touré, ouvrier imprimeur,
à l'Imprimerie du Gouvernement, pour se rendre à Foréca-
riah.

En date du 5 décembre 1913 :

Une permission d'absence de 20 jours avec solde colo-
niale dégagée de tous accessoires, est accordée à M. Lir-
man, adjoint, principal des Affaires indigène en service à
Kadé (cercle de Koumbia), pour se rendre à Labé.

Porteur de contraintes
En date du 1er décembre 1913

:

M. Lamotte, commis principal des Secrétariats généraux
est désigné pour remplir les fonctions de porteur de con-
traites à Conakry, pendant l'absence de M. Vigneaud, qui
a quitté la Colonie.

Postes et Télégraphes
En date du 22 novembre 1913 :

Est acceptée la démission de son emploi offerte par le
facteur auxiliaire des Postes et Télégraphes Samba Sou-
mah.

L'indigène Kankouré Touré est agréé en qualité de fac-
teur auxiliaire des Postes et Télégraphes à.la solde annuelle
de 500 francs et désigné pour servir à Conakry.

En date du 29 novembre 1913 :

M. Crespin, commis de 2e classe à Conakry .est désigné
pour gérer le bureau des Posées et Télégraphes de Bissi-
krima, en remplacement de M. Diop Edouard, commis
principal évacué sur l'hôpital Ballay. A sa sortie de l'hôpi-
tal M. Diop, sera affecté à Conakry.

L'indigène Oulemba Keita est nommé facteur auxiliaire
des Postes et Télégraphes à la solde annuelle de 500 francs'
et affecté à Conakry.

Le nommé Ya Moussa Silla est agréé en qualité de
mécanicien stagiaire des Postes et Télégraphes à la solde
annuelle de 1,200 francs et affecté à l'atelier de Conakry.

Le soldat télégraphiste Franco, sorti de l'hôpital Ballay,
où il était en traitement, est affecté au bureau de Copakry.

Révocation
En date du 24 novembre 1913 :

M. Doura Sawane dit Alfa Abdourahmane, chef du
village de Béléya (province de Missirah, cercle de Dingui-
raye), est révoqué pour concussion).

En date du 25 novembre 1913 :

Sont révoqués :

Alfa Camara, chef du village de Samancira (province de
Lakhata, cercle de Boffa) ;

Momo Camara, chef du canton de Conibali (province de
Koba, cercle de Boffa).

En date du 27 novembre 1913 :

Le garde de cercle de 2e classe Maran, Mangassa,
mle 628, en service à Dubréka, est révoqué, à compter du
1er novembre 1913, date son incarcération à Dubréka.

En date du 1er décembre 1913 :

Bangali Oularé, chef du canton de Bouyé (cercle de
Kissidougou), est révoqué.

En date du 4 décembre 1913 :

Le garde de cercle de 2e classe Terna Kamara, mle 666,
en service à Kouroussa, est révoqué de son emploi, à
compter du ier décembre 1913.



CHEMIN DE FER DE LA t.i lMIE FRANÇAISE

RÈGLEMENT GÉNÉRAL
D'EXPLOITATION

(Suite et fin)

MÉCANICIENS et CHAUFFEURS

CHAPITRE PREMIER

ATTRIBUTIONS — RESPONSABILITÉS

ARTICLE PREMIER. — Les Mécaniciens sont chargés de
la conduite et, en cours de route, de l'entretien des machi-
nes qui leur sont confiées.

Ils doivent assurer, en ce qui les concerne, la marche
régulière des trains, conformémentaux horaires approuvés.

Les Chauffeurs sont spécialement chargés de l'alimen-
tation du foyer, de la manœuvre du frein à main et du
nettoyage de la machine

: ils sont placés sous les ordres
immédiats des Mécaniciens.

Dans certains cas, des machines isolées circulent sur la
voie sans être accompagnées d'un Agent de l'Exploitation,
le Mécanicien assume alors la même responsabilité qu'un
Chef de Train au point de vue de la circulation : il doit
prendre toutes les mesures de sécurité prescrites auxChefs de Train.

Les Mécaniciens et les Chauffeurs sont responsables
de tC.I¿lS les faits de leur service.

ARTICLE <2. — Les Mécaniciens et Chauffeurs sont sousles ordres directs des Chefs, Sous-Chefs de Dépôt et des
Chefs-Mécan iciens.

Dans les gares, ils sont sous les ordres des Chefs de
Gare ou de leurs suppléants, pour tous les mouvements et
les manœuvres ; ils reçoivent également de ceux-ci les
avis concernant la marche des machines isolées.

Les ordres donnés par les Chefs de Gare, concernant la
marche des trains, les changements dans l'horaire, les
croisements, la sécurité, etc., doivent être formuléspa?'
écrit.

Les Mécaniciens ont le devoir strict de s'y conformer.
En route, les Mécaniciens et les Chauffeurs sont sousles ordres des Chefs de Trains, en ce qui concerne les mou-

vements à faire en dehors des gares.
ARTICLE 3. — Les Mécaniciens et les Chauffeurs doivent

connaître, dans tous leurs détails, les Règlements relatifs
aux signaux (Chapitres I, 11, III et IV du Règlement
Général de l'Exploitation).

ARTICLE. 4. — Les Mécaniciens, lorsqu'ils sont en service,
doivent être munis :

1" De deux drapeaux rouges et de deux drapeaux verts ;
2° D'une lanterne à verre blanc, rouge et vert ;
30 D'un briquet ou d'allumettes chimiques ;

4° Du tableau de la marche des trains ;

5° D'un exemplaire du présent Règlement et du Règle-
ment des Signaux

;

6° D'une montre bien réglée leur appartenant.

ARTICLE 5. — Les Mécaniciens doivent s'assurer queles lanternes de leur machine sont en bon état
;

ils sont
chargés de l'éclairage, en temps utile, de ces lanternes.

ARTICLE 6. — Avant le départ du dépôt, le Mécanicien
doit faire, avec le plus grand soin, l'inspection de la
machine, et s'assurer qu'elle est en état de bien fonctionner.

Il doit vérifier si les approvisionnementsd'eau, de combus-
tible et de graissage sont complets. Il est tenu de visiter
notamment les essieux, les roues, les bandages, les clavet-
tes, les boulons et les goupilles des pièces du mouvement,
les appareils d'alimentation et les freins.

Si le train est composé de matériel pourvu du frein auto-
lnatique, il doit, d'accord avec le visiteur de service, enfaire l'essai et s'assurer que le frein fonctionne dans de
bonnnes conditions.

Il doit faire lui-même la graissage des divers organes
de sa machine.

ARTICLE 7. — Lorsqu'une machine est en stationne-
ment prolongé le régulateur doit être fermé

; l'appareil
de changement de marche mis au point mort, les robinets
purgeurs ouverts et le frein serré.

ARTICLE 8. — Pendant les stationnements, le Mécani-
cien et le Chauffeur ne doivent pas s'absenter en même
temps, sauf lorsqu'il y a un Agent spécialement préposé
à la surveillaance des machines en feu.

ARTICLE 9. — Aucun mouvement de machine ne doit
avoir lieu dans une gare sans l'autorisation du Chef de
Gare ou de son suppléant.

ARTICLE 10. Le Mécanicien doit annoncer chaque mou-
vement de sa machine par un coup de sifflet avant
d'ouvrir son régulateur.

Il ne doit jamais mettre sa machine en marche, ni
mouvoir l'appareil de changement de marche, ni desser-
ser les freins, avant de s'être assuré que personne n'est
exposé à être atteint par les roues ou parle mécanisme.

ARTICLE 11. — Les manœuvres et les mouvements des
trains et dos machines dans les gares et dans les Dépôts
doivent s'exécuter toujours à petite vitesse et avec la plus
grande prudence.

Les Mécaniciens doivent démarrer sans secousses et
éviter, autant que possible, les arrêts trop brusques.

ARTICLE 12. — Au départ et à l'arrivée des trains et
dans les manœuvres, les machines sont toujours attetées
et dételées par les Agents des gares.

ARTICLE 13. — Les machines locomotives doivent tou-
jours être placées en tête des trains.

Il ne peut être dérogé à cette disposition que dans les
cas suivants :

'10 Manœuvres exécutées dans les gares ou dans le voisi-
nage des gares ;

20 Distributionet reprise du matériel sur les voies situées
en dehors des gares ;

30 Mouvement des trains de service, pour transport de
matériaux ;

40 Secours à donner aux trains de toute nature.
Dans ces divers cas, la vitesse de marche d'un train

poussé par une machine à rap'/'ïé/'e ne doit pas dépasser
10 kilomètres à l'heure.



ARTICLE 14. — Les machines placées en tête des trains
ne peuvent circuler cheminée en arrière que dans les casci-après

•

1" Service des trains ayant au plus 50 kilomètres de
parcours ;

2° Renfort aux trains ;

3° Service de secours ;

4° Manœuvres dans les gares ou dans le voisinage des
gares ;

5° Distribution ou reprise du matériel sur les voies ;

60 Traction des trains de service ;

7° Circulation des machines isolées.
Dans tous les cas énumèrés ci-dessus la vitesse ne doit

pas excéder 20 kilomètres à l'heure, que la machine soit
attelée à un train, ou qu'elle circule isolément.

Ces prescriptions ne s'appliquent qu'aux machines
placée en tête des trains.

En cas de double traction, la machine d'adjonction
placée en queue d'un train peut circuler indistinctement
cheminée en avant ou en arrière quels que soient le par-
cours et la nature des trains.

La vitesse des trains est indiquée par le tableau de la
marche des trains, pour les trains réguliers et facultatifs,
et par un ordre spécial de marche pour les trains spéciaux.

CHAPITRE Il

CIRCULATION DES TRAINS
ET DES MACHINES

ARTICLE 15. — Le signal de départ des trains est donné
dans les gares par le Chef de Gare ou son suppléant, au
moyen (l'un coup de sifflet de poche et transmis au Méca-
nicien par le Chef de Train, au moyen d'un coup de cornet.

En ce qui concerne les machines isolées ou les trains de
service, le signal est donné par le Chef de Gare à proxi-
mité de la machine. Ce signal est transmis verbalement
au Mécanicien par l'Agent chargé d'accompagner la
machine.

Toutefois, si la machine ne doit pas être accompagnée
d'un Agent de l'Exploitation, le Chef de Gare doit donner
verbalement l'ordre de départ au Mécanicien.

Dans aucun cas, un Mécanicien conduisant un train,
quelle qu'en soit la nature, ne doit se mettre en marche,
au départ d'une gare, avant que le signal de départ lui ait
été donné dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 16. — Au départ, le démarrage des machines
doit se faire lentement et sans choc.

De même, en cours de route, lorsqu'on a dû ralentir, le
Mécanicien doit attendre que les freins soient desserrés et
que les ressorts de traction se soient détendus pour ouvrir
son régulateur afin de reprendre la vitesse voulue.

ARTICLE 17. — Pendant la marche, le Mécanicien et le
Chauffeur doivent, toutes les fois que leur présence n'est
pas nécessaire sur d'autres parties de la machine, se tenir,
e premier à la portée de son régulateur, le second à
lcôté de la manivelle du frein.

ARTICLE 18. — Le Mécanicien et le Chauffeur doivent,
au moment du démarrage, et fréquemment en route, porter
leurs regards en arrière pour constater qu'il ne leur est
pas fait de signal d'arrêt par les Agents du train.

ARTICLE 19. — Le Mécanicien doit surveiller constam-
ment toutes les parties de sa machine, et notamment le
niveau d eau de la chaudière, la tension de la vapeur, le
feu du loyer et les appareils d'alimentation.

Il veille à ce que rien n'embarrasse la manœuvre du
frein. Il ne doit, sous aucun prétexte, changer les points
d'arrêts des ressorts de soupapes de sûreté pour obtenir
une pression supérieure à la pression normale.

ARTICLE 20. — La marche de la machine doit être régu-
lière.

Le Mécanicien ne doit pas arriver aux gares avant
Vheure réglenwntairc.

ARTICLE 21. — Aux abords de tous les points où les
trains doivent franchir des aiguilles, les Mécaniciens
devront être maîtres de leur vitesse, de manière à pouvoir
s'arrêter au premier signal d'arrêt.

ARTICLE 22. — Aux gares; les Mécaniciens devront
prendre leurs mesures pour ne pas dépasser le point de
stationnement ordinaire des trains.

ARTICLE 23. — Les Mécaniciens conduisant des trains
spéciaux non annoncés ou des machines isolées doivent
redoubler de précautions.

Ils doivent sifflet' fréquemment à l'approche des £>'areset des tranchées en courbe.
ARTICLE 24. — Si, par suite d'impuissance accidentelle

de la machine, de surcharge, de l état du temps ou autres
circonstances exceptionnelles, le Mécanicien juge qu'il estnécessaire, pour maintenir sa marche à la vitesse régle-
mentaire ou pour récupérer le temps perdu, de laisser des
wagons à marchandises dans une gare intermédiaire, il
doit en faire la demande au Chef de Train

; les wagons àlaisser doivent toujours être désignés par ce dernier, qui
en mentionnera, sur le bulletin de traction, les motifs'tels
qu'ils lui seront donnés par le Mécanicien.

ARTICLE 25. Toutes les fois qu'un Mécanicien aperçoitdevant lui un train ou une machine en marche sur la
même voie, alors même que cette voie ne serait pas cou-verte par des signaux, il doit s'en tenir à une distance
de 1 OU métrés au moins et ralentir lorsqu'il le perd de
vue dans les courbes.

ARTICLE 26 — Lorsque pour un motif quelconque, unemarche isolée vient à s ai'i'eter en cours de route, le pre-mier devoir d'un Mécanicien est d'envoyere, aVarrièr le.
Chauffeur au pas de course pour faire, à la distance
réglementaire, les signaux d'arrêt qui doivent protéger
la machine.

Ce devoir doit être immédiatement accompli, sanshésitation, quelque assurance qu'on puisse avoir
qu aucune ti ain, qu aucune machine ne doit survenir.

ARTICLE 27. Si^ le Chauffeur qui se porte à l'arrière
d une machine en détresse, rencontre un Agent de la Voie,
il doit le charger do faire les signaux au point convenable'
après s'être assuré que cet Agent, dont il a soin de prendre
le nom, est muni des signaux nécessaires ; il revient à la
machine.

En cas d'empêchement des Agents de la Voie, le Chauf-
feur reste seul chargé de faire les signaux réglementaires.

ARTICLE 28. Lorsqu'une machine arrêtée pour unecause quelconque se remet en marche, le Mécanicien peutrappeler le Chauffeur, avant qu 'il se soit porté à la distance
réglementaire, à moins qu'un train ne soit attendu dans
un intervalle de 15 minutes.



pans ces circonstances, le Chauffeur est rappelé par le
Mécanicien, au moyen de quatre coups de sifflets prolongés.

ARTICLE 29. — En cas de' détresse d'une machine
marchant isolément, le Mécanicien doit, s'il juge que l'aide
d'une machine de secours soit nécessaire, en adresser la
demande au Chef de Gare la plus voisine.

La demande de secours doit être libellée comme suit :
« Machine n° ... en détresse, arrêtée entre les

« kilomètres par suite de .....,.... Demande
« machine de secours au dépôt de

Si le wagon de secours est utile, la demande de secours
doit l'indiquer et, dans ce cas, il doit être ajouté :

« Demande machine et wagon de secours au dépôt
« de »

La demande est portée par le Chauffeur ou par un Agent
de la Voie.

Si le Mécanicien ne sait pas écrire, ou ne dispose pas du
nécessaire pour écrire, il donne verbalement le même
libellé au Chauffeur ou à l'Agent de la Voie chargé de
transmettre la demande a la gare la plus voisine.

ARTICLE 30. — Toutes les fois qu'une. demande de
secours a été formulée par un Mécanicien, celui-cine
devra pas .se remettre en marche, ni laisser pousser sa
sa machine par un train ou par une autre machine qui
surviendrait avant l'arrivée de la machine de secours.

Il devra toujours couvrit sa machine à l'avant et à
l!arrière à la distance réglementaire.

ARTICLE 31. — Les Mécaniciens des machines de secours,
doivent toujours tenir ces machines en bon état. Elles
doivent être constamment approvisionnées de combusti-
ble, d'eau, de matières grasses, des outils et agrès néces-
saires. ;

Elle ne prend le wagon .de secours que s'il a étédemande..
Le Mécanicien doit conduire la machine avec la plus

grande prudence, siffler fréquemment pour prévenir les
Agents placés sur la voie ; ralentir dans les courbes, ainsi
que sur les divers points où l'étendue de la vue est limitée.

ARTICLE 32. — Toute machine de secours doit s'arrêter
à toutes les gares sur son parcours pour y prendre l'ordre
écrit de continuer jusqu'à la gare suivante, ou jusqu'au
train ou machine en détresse, lorsqu'elle à atteint la gare
voisine de ce train.

ARTICLE 33. — Si la machine de secours arrive par
l'avant du train à secourir, elle devra prendre, en outre,
l'ordre du Chef de Train de venir se mettre en tête,
comme il est dit à l'article 147 du Règlement d'Exploita-
tion. A -défaut de cet ordre, elle doit attendre le train en
détresse qui sera poussé à l'arrière par la machine du train
suivant.

Si la machine de secours, arrive par l'arrière, elle doit
marcher avec précaution, aux abords du point où elle doit
trouver le train ou la machine en détresse.

Elle ne devra pousser le train ou la machine que}jusqiïau
point où une voie d'évitement lui permet de se placer en
tête.

Lorsqu'elle ne trouve pas le train au point indiqué par
la demande de secours, elle doit continuer, en marchant
lentement et avec précaution, jusqu'à la gare suivante,
pour y prendre les ordre du Chef de Gare.

ARTICLE 34. — En cas d'arrêt d'un train par suite de
déraillement ou d'obstruction de la voie, la machine de
secours, étant venue d'arrière, si lors du rétablissement

de la circulation cette machine n'est pas nécessaire pour
pousser le train, elle ne peut pas retourner à la gare en
arrière pour rejoindre la gare de secours, mais elle doit
suivre le train à 1000 mètres au moins de distance.

Dans ce cas, le Mécanicien a soin de remettre au Chef
de Train un avis, contre ?'eçM, adressé au Chef de Gare
en avant, pour lui faire connaître que le train est suivi,.par
la machine de secours.

Cet aavis:doit être remis par le Chef de Train au Chef de
Gare, dès qu'il peut communiquer avec lui et avant qu'il
ait pu signer; le croisement avec un train marchant en
sens inverse.

-
'1

Le Chef de Gare ainsi prévenu ne doit laisser partir
de sa gare aucun train ou machine se dirigeant dans \;e
sens avant l'arrivée de .la machine de secours. -

ARTICLE 35. — Lorsque la machine d'un train en détresse
est hors d'état de fonctionner, toutes les manœuvres
doivent être exécutées par le Mécanicien de la machine de'-

secours.
Une fois arrivé à une gare où la machine avariée peut se;

garer, le Mécanicien de cette machine doit par dépêche,,
si c'est possible, demander à son Chef de Dépôt les ins-
tructions nécessaires pour son retour..

ARTICLE 36. — Lorsque par suite de rupture d'attelâg&'
un train se divise en route, les conclucteurs, doivent imrné-
diaternent serrer leWs freinset,"'"dès" qu'ilsont obtenu un
ralentissement suffisant pour pouvoir descendre sur la
voie sans danger, ils doivent employer tous les moyens en
leur pouvoir pour arrêter cette fraction de train, et la
couvrir à la distance réglementaire en arrière.

Si le Mécanicien s'aperçoit immédiatement de la rup-'
ture, il ne doit pas s'arrête-r -brrrspement, mais seulement
réduire sa vitesse avec précaution, de manière à maintenir
un certain intervalle entre les deux parties du train.

Dans aucun cas, il ne doit s'arrêter, ni reculer vers la
deuxième partie du train, si elle n'estpas en vue et arrêtée.

Si le Mécanicien ne s'aperçoit que tardivement de la
rupture et, si, à ce moment, la deuxième partie du train
n'est plus en vue, il doit continuer sa marche à la vitesse
réglementraire jusqu'à.....la prochaine gare où il. s'arrête
pour prendre les instructions du Chef de Gare relativement
à la reprise de la portion de train laissée sur la voie.

ARTICLE 37. — Dans aucun cas, le Mécanicien ne doit
allerprendre la seconde partie de son train, sans en avoir,
au préalable, reçu l'ordre écrit, du Chef de Gare.

ARTICLE 38. <—.Les points de croisements réguliers des
trains circulant sur une voie unique sont déterminés

:

1° Pour les trains réguliers et pour les trains facultatifs
par le tableau de marche des trains ;

2° Pour les trains spéciaux, par les ordres ou avis remis
aux Mécaniciens par les gares de départ ;

3° Pour les trains supplémentaires, par la marche des
trains qu'ils doublent, les points de croisements étant les
mêmes que pour ceux-ci.

Les points de croisements ainsi fixés ne peuvent être
changés que dans les circonstances prévues à l'article 40
ci-après.

ARTICLE 39. — Tcut train arrivant à une gare où il doit
croiser ou dépasser un autre train, doit s'arrêter avant
.d'avoir atteint la première aiguille et ne doit pas se remet-
tre en machine avant que le signal de départ lui en ait été
donné.



ARTICLE 40. —En règle générale, un train ne doit paspartir d'une gare où un autre train doit le croiser, avant
l'arrivée de ce dernier.

Toutefois, en cas de retard dé l'un des deufc trains qui
doivent se croiser à une gare, le Chef de- cette gare de'
croisement régulier est autorisé, dans des conditions
déterminées,, à donner l'ordre par écrit au train arrivé le
premier de continuer jusqu'à la gare suivante, sans atten-
dre l'arrivée du train en retard.

A l'arrivée, à la gare suivante, du train ainsi expédié, le
Chef de gare peut, à son tour, faire continuer le train
jusqu'à la première gare au delà, et ainsi de suite jusqu'à
la gare où le croisement peut avoir lieu.

Dans ces circonstances, l'ordre écrit de continuer
jusqu'à la gare suivante doit être donné à chaque,gàl'e, par
le Chef de Gare au Mécanicien.

Il résulte de là que tout Mécanicien qui reçoit l'ordre de
dépasser une gare sans attendre l'arrivée de tous les trains
de sens contraire qu'il devait croiser, soit à cette gare, soit
avant d'y arriver, doit, à partir de ce moment et jusqu'à
ce qu'il ait croisé les trains en retard, s'arrêter fi chaque
gare pour y prendre l'ordre écrit de continuer jusqu'à la
gare suivante.

A son arrivée au dépôt,.._le. Mécanicien doit remettre au
Chef de Dépôt tous les ordres qui lui ont été donnés dans-
ces conditions.

ARTICLE 41. — Tous les mouvements que les trains ou
les machines peuvent avoir à exécuter en dehors des gares
et qui ne rentrent pas dans les cas prévus par le présent
Règlement, ne peuventavoir lieu qu'en vertu d'ordres écrits
des Chefsde Gare. "

Ces ordres écrits doivent êtreremis aux Mécaniciens par
les Chefs de Gare ou par les Chefs de Train, saufs pour les
trains de service. Dans ce dernier, cas ils sont insertrs par
les Chefs de Gare sur la feuille de marche du Chef de
Transport qui est tenu de les communiquer au Mécanicien
avant qu'il se mette en marche. Les arrêts non prévus au
tableau ou aux ordres spéciaux-de marche, ne peuvent
avoir lieu, sans un ordre écrit du Chef de Gare ou du
Chef de Train.

CHAPITRE III 1..
MESURES D'ORDRE

ARTICLE 42. — Les Mécaniciens doivent s'assurer que
It-ur machine est munie des outils, engins et signaux néces-
saires. '

Ils sont responsables de ces objets et doivent, en arrivant
au- dépôt, faire remplacer ceux qui auraient été perdus ou
cassés en cours de route

ARTICLE 43. — Les machines doivent être à la disposi-
tion du Chef de Gare dix minutes au moins avant l'heure
fixée pour le départ, lorsqu'elles doivent remorquer des
trains de voyageurs, et 15 minutes au moins avant cette
heure, lorsqu'elles doivent remorquer des trains de mar-
chandises.

ARTICLE 44. — Lorsqu'un Mécanicien arrive, à la gare
où se termine son service, il doit maintenir la pression
de la vapeur à un degré suffisant pour permettre l'exécu-
tion des manœuvres nécessaires.

Si ces manœuvres dépassent une durée de vingt
minutes il sera délivré, par le Chef de Gare, un bulletin
de manœuvre au Mécanicien.

- r- -

ARTICLE 45. — Sauf le cas de secours, aucune personné
autre que le Mécanicien et les Chauffeurs, ne peut monter
sur la machine,, à moins d'une autorisation spéciale et
écrite du Directeur du Chemin de fer,

Les Mécaniciens et les Chefs de Train doivent interdire
,à toute autre personne de monter sur les machines:

ARTICLE 46. — Certains Agents des services de la
Traction et de la Voie, spécialement désignés par un ordre
du Directeur, ont également le droit, do circuler sur les
machines.

-

ARTICLE 47. — Le nombre de personnes qui peuvent
être admises à circuler sur les machines ne doit pas dépas-
ser quatre, Mécanicien et Chauffeur compris.

Protocole d'abornement de la frontière
G-uinée-Sieyra-Leone.

Entre les soussignés :
'

M. P. SCHWARTZ, capitaine d'infanterie coloniale, commis-
saire français,

Et M. le capitaine LE MESURIER, district. commissioner,
commissaire -britannique,-

Désignés par leurs Gouvernements respectifs pour pro-
céder à l'abornement définitif de la frontière entre la
Guinée française et le Sierra-Leone, il est convenu ce
qui suit:

Article -premier. -1-- Depuis Tembikounda vers l'est, la
frontière suit les lignes droites réunissant entre elles les
bornes érigées par la Commission franco-britannique de

.1896, depuis la borne n° 1, située à proximité de la source
de la rivière Tembiko, jusqu'à la borne n° 11, située à la
source de la rivière Ouclalfou.

Art. 2. — De la borne n° 11, la frontière suit le thalweg
de l'Oudalfou jusqu'à son .confluent avec la rivière Meli.
La borne n° 12 a été. érigée à proximité de ce point et sa
position est indiquée sur la cartejointe au présent protocole.

Art. 3. —La frontière suit ensuite le thalweg de la
rivière Meli jusqu'à son confluent avec le fleuve Moa ou
Makona, étant entendu que les îles désignées par les'lettres
A et B sur la carte ci-annexée restent à la France et que
l'île désignée par la lettre C reste à la Grande-Bretagne. La
borne n° 13 a été placée au confl'ùent de la Meli et de 'la*-

Moa, rive française.

Art. 4. — La frontière suit ensuite le thalweg de la Moa
ou Makona, jusqu'au point où il rencontre le treizième
méridien de longitude Ouest de" Paris. Ce point est sur la
ligne droite joignant les deux bornes nos 14 et 15, érigées
par les deux Commissaires, sur les rives droite et gauche
de la Moa. La position des différents îlots dans les environs
du, treizième méridien, et les. droits respectifs des deux
nations en cé qui les. ,concerne,Sont définis par le plan, à
l'échelle ,de 1/10,000®., placé dan.s l'angle de la carte.

Ar. 5. —Dans toute la partie de la frontière ci-dessus'
définie, et en cas de contestations ultérieures,- la position
des innombrables petits îlots ou rochers existant dans les
deux rivières sera fixée par rapport au thalweg La naviga-
tion et la pêche sont libres dans cette partie. L'utilisation
de l'énergie hydraulique ne pourra se faire qu'après

-entente préalable entre les deux Gouvernements,
Art. 6. — La frontière suit ensuite, vers le Sud, 1-e trei-,

zième méridien, * jusqu'au.-point où il rencontre, la rive.,
gauche de la Moa, Ce point est indiqué par la borne n° 15.



Art. 7. — ne ce point, la frontière suit la rive gauche de
la Moa jusqu'à son confluent avec la rivière Dong-bogbia,

Ce point est indiqué par la borne en pierres sèches n° 16
Il est entendu que ce point ne sera fixé définitivementque
lorsque une entente aura pu se faire entre les Gouver-
nements britannique et libérien, et que, de ce fait, il peut
être seulement l'objet d'un petit déplacement.

Art. 8. — Dans la partie de la Moa comprise entre les
bornes nos 15 et J 6, le fleuve et les îles appartiennent en
entier à la France. Les populations des deux rives ont
cependant des droits égaux de pêche dans cette partie.

Art. 9. — Au cas où des discussions s'élèveraient entre
les indigènes des deux Colonies elles seront réglées parles
autorités locales françaises et britanniques.

Art. 10 — Pendant six mois, à compter dela date du
présent protocole, les indigènes vivant sur les territoires
transférés auront la liberté de traverser la frontière pour
s'établir de l'autre coté et d'emporter avec eux leurs biens
meubles et les récoltes moissonnées.

Fait en double à Pendembu, le 1111 juillet 1912.

Le Commissaire {1':J.1H;ais,

SCHWARTZ.

Le Commissaire britannique,
F. N. LE MESURIER.

PAirJIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS
Le Service des Prisons est autorisé à faire des cessions

de fruits (régimes de bananes) provenant du jardin du Péni-
tencier de Fotoba suivant les tarifs de l'arrêté local du
24 août 1912.

Ces cessions seront faites au comptant et contre déli-
vrance de reçus détachés d'une quittance à souche et
auront lieu les 16 et 30 de chaque mois, de 8 heures à 10
heures du matin et de 2 à 4 heures de l'après-midi à la
Prison de Conakry, les dimanches et jours fériés exceptés.

Le Directeur des Prisons et du Iléiii«ieiteiei,,

DE VILLENEUVE.

SERVICE DES DOMAINES

Conformément aux prescriptions de l'arrêté du 13 avril
1912 (Art. 10), le Receveur des Domaines à Conakry fait
connaître ci-après les demandes de concessions qui lui ont
été notifiées:

DEMANDES DE CONCESSIONS AGRICOLES

M. Lalnidi Haye, pour uue concession agricole de 100
hectares située à 2 kilomètres de Dabola vers le nord-est à
droite et à gauche de la route de Bissikrima.

M. Joseph Turqul, pour une concession agricole de 35
hectares située aux environs de Dabola à gauche de la route
qui mène à Faranah et sur la rive gauche du Tinkisso.

DEMANDES DE CONCESSIONS URBAINES

JI,Joscph Kalirn, commerçant à Labé :

1Il Un terrain de 625 mètres carrés à Diountou au sud-est
de la route de Labé à Diountou.

2° Un terrain de 625 mètres carrés sis à Diaré limité com-
me suit : au nord la route de Diaré à Labé, à l'est par Modi
Ibrahima, au sud par la brousse, à l'ouest par Mamadou
Diaré.

3° Un terrain de 625 mètres carrés sis à Koubia limité
comme suit : au nord et à l'ouest la brousse, à l'est Tierno
Malnadou, au sud là route de Labé à Gadaoundou.

4° Un terrain de 2000 mètres carrés sis à Fafaya, province
du Oundou limité comme suit : nord Mody Sally, à l'est
Mamadou Oury, à l'ouest le caravansérail et "au sud la route
de Fafaya à Gadaoundou.

Toutes les oppositions seront reçues jusqu'au premier
janvier 1914, dernier délai, au bureau des Domaines.

Conakry, le 25 novembre 1913.

Le Receveur des Domaines,
COMTE.

SERVICE DE LA CURATELLE
AUX SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS

Arrondissement judiciaire de Conakry.

Conformément aux dispositions do l'article 12 du décret
du 27 janvier 1855, concernant l'administration des suc-cessions et biens vacants.

Il est donné avis aux personnes intéressées de la succes-sion présumée vacante de Lefèvre Fernand, décédé il
Conakry, le 22 novembre.

Les personnes qui auraient des droits à la succession sontinvitées àles faire connaître et à en justifier au Curateur
de 1 arrondissement judiciare de Conakry

,
soussigné.

Les créanciers et débiteurs de la succession sont égale-
ment invités il produire leurs titres ou à se libèrer au bureau
de la Curatelle.

A Conakry, le 25 novembre 1913.
2-2

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret
du 27 janvier 1855, concernant l'administration des sue-cessions et biens vacants.

Il est donné avis aux personnes intéressées de la succes-sion présumée vacante de M. Valentin, employé de com-
merce, domicilié à Dubréka, décédé à l'hôpital Ballay le
17 novembre 1913.

Les personnes qui auraient des droits à la succession sont
invitées à les faire connaître et à en justifier au Curateur
de l'arrondissement judiciaire à Conakry

,
soussigné.

Les créanciers et débiteurs de la succession sont égale-
ment invités il produire leurs titres ou à se libérer au bureau
de la Curatelle.

A Conakry, le 5 décembre 1913.

Le Curateur,
COMTE.



PORT DE CONAKRY

MOUVEMENT DES PASSAGERS

Liste des Passagers arrivés dans la Colonie
pendant le mois de novembre 1913.
Par Stamboul, le 10 novembre 1913 :

M. et Mme Tournière et 2 enfants, Mllu Pères. MM. J. Schalck,
Coguiec, Mme Fauvel, MM. Faccendini, Mallet, Mmo Dorvel,
MM. Vatsios, Foufounidés, Kéranidos.

Par Amiral-Hamelin, le 10 novembre 1913 :

MM. Barrière, de Marcilly, Vergé, Aubille, Mme Rolle.
Par Anversville, le 19 novembre 1913 :

M. et Mme Morosini, M. et Mme Clergue, MM. de Montfort, Mathieu,
Jacquinot, Casteneau, Bally. Bourgine, Sabatier, Mme Truchet
M. Muller, M. et Mme Tuffou, MM. Simpoix Lasbordes, Mast, Bonnet,
Rankin.

Par Jeaniicile-Wœrmann, 23 novembre 1913:
MM. Waldowgel, Diksson.

Par Ténériffe, le 23 novembre 1913:
MM. Wright, Cheldren.

Par Odonsi, le 30 novembre 1913 :
Michel Costa.

Liste des Passagers partis de la Colonie
pendant le mois de novembre 1913.

Par Ouitsla, le 12 novembre 1913 :
M. et Mme Coussey, MM, Wist, Williams, :Gu1nés,

Pa* Afrique, ie 30'novemb're faB
:

MM. Delécolle, DÓI, Sayvét, M. et'l\frric,PouHlet, M. et MmePierré,
M. et Mme Renard, MM:, Fôùcaud,' Robert, Baysselance, Vignot,
Reulet, Nivagiolli, Lebian, Cavorzen, Laurent, Sansoni, Walroff.

Cablogrammes Havas
En date -(lit ? décembre 1913.

Chambre, Dumont montre urgence voter emprunt pourlequel sommes énormes été immobilisées, provoquant
gêne transactions commerciales, ajoutant emprunt suffisant
pour dépenses prévues arrêtées, démentit bruit nouvel
emprunt militaire. — Poincarré accepta être arbitre conflit
gréco-bulgare relatif prisonniers guerre. — Souverains
grecs déjeunèrent bord « Voltaire ». — Védrines quitta
Wien direction Sofia.

86,35 — 86,10.
En date du 3 décembre 1913.

Chambre repoussa374/206 chiffre emprunt 1.500 millions,
adopta 291/270 chiffre 1:HOO' millions, pour lequel Gouver-
nement posait question confiance. — Védrines atteignit
Belgrade.

85,35 — 85,90.

En date du.3 décembre 1913.
Chambre repoussa 290/265 amendement accepté par

Gouvernement consacrant maintien immunités rentes surEtat par mention sur extrait d'inscription, conséquences
Cabinet- démissionna.

\En date du 4 décembre 1913.
Décret modifie composition détachement Gendarmerie

v
Sénégal. — Poincaré accepta démission Cabinet Barthou ;
presse considère crise grave. — Benghazi, bruit récente
rencontre Ouadaï entre Français et Senoussistes, qui per-dirent 30 tués. — Berlin, suite paroles injurieuses lieute-
nant Forstner égard recrues alsaciennes, population

Saverne agitation produisit région, troupes ar-rêtèrent
plusieurs civils

; Forstner interpellé village Dc-,ttmiller-
blessa épée ouvrier infirme, tous faits causent grosse émo-
tion affaire ardemment discutée aujourd'hui Reichstag oupartis alsaciens radicaux-socialistes attaquent Gouverne-
ment. 85,00 — 85,02.

En date, (111 5 décembre 1913.
Poincaré reçut Caillaux, Ribot. — Berlin, Reischtag,

Chancelier interpellé évènement Saverne affirme, milieu
tumulte prolongé, que Armèe à droit devoir se protéger
contre attaques directes. — Assemblée adopta 293/54
motion défiance déposée par radicaux-socialistes. —Védrines Sofia.

85,25 — 85,60.

En date du 8 décembre 1913.
Sont nommés : juge instruction Pointe-à-Pitre, Arnould

Vitrolle
; juge suppléant Dakar, Lesire. — Suite refus

Jean Dupuy, Président offrit Doumergue constituer Cabi-
net. — Védrines atterrit Constantinople.

85,60 — 85,75.
En date du 9 décembre 1913.

Doumergue accepta constituer Cabinet.

En date du 9 décembre 1913.
Cabinet définitivement constitué. — Présidence Affaires

étrangères, Gaston Doumergue; Justice, Bienvenu-Martin;
Intérieur, Renoult ; Finances, Caillaux; Guerre, Noulens

;Marine, Monis
; Instruction publique, Viviani

; Commerce
et Postes, Malvy ; Travaux publics, Fernand David

; Agri-
culture, Raynaud ; Colonies, Lebrun ; Travail, Metin ;Sous-Secrétariat Etat Intérieur, Raoul Perret ; Guerre,
Maginot ; Marine marchande, Ajana. Sous-Secrétariat
Finances est supprimé ; Sous-Secrétariat Beaux-Arts dési-
gné demain, confié soit Abel Ferry, soit Jacquier.

En date du 10 décembre 1913.
Jenatzy, gagnant 1903 Coupe automobile Gordon Bennet,

tué Belgique chasse accidentellement. — Sous-Secrétariat
Beaux-Arts attribué Jacquier.

85,70 — 86,00.
En date du 11 décembre 1913.

Affectés A. O. F. : Médecins première Leconte, Sibe-
naler. — Aviateur Letort chûta Barbezieux mortellement.

86,30 — 86,50.
En dette du 12 décembre 1913.

Colonel Largeau occupa 27/11 Aingalaka dans Borkou ;eûmes capitaine Maignan, lieutenant Berryer, Fontaine,
adjudant, douze tirailleurs tués; lieutenant Dejonquères,
deux sous-officiers, dix-neuf tirailleurs blessés. — Cabinet
Doumergue présenta Parlement déclaration, affirma fidé-
lité alliances amitiés disposition essentiellement pacifique,
volonté avoir majorité exclusivement républicaine appli-
quer loyalement service trois ans, réaliser impôt frappant
tous citoyens, tous revenus.

85,15 — 86,30.
En date du 13 décembre 1913.

Sénat adopta projet vote Chambre emprunt 167 millions,
construction railway, ports A. O. F. — Chambre vota
302/141 confiance Cabinet, repoussa 283/214 motion Lefèvre
combattre Gouvernement, invitant surseoir emprunts étran-
gers jusque Chambre statue couverture dépenses mili-
taires. 86,12 — 86,25.



^Relevé des marchandises déposées au magasin des Douanes de Conakrydepuis plus de deux mois au 5 décembre 1913.

DATES NOMS

N T „ vc
MARQUES ET NUMÉROS NOM BUE, NATURE ET CONTENU NOMS

des des
des

DÉPOTS NAVIRES DES COLIS 1,ES COI.IS
DESTINATAIRES

6 sept. 1912. Palati Angleterre.. D. L. F. 74 1 caisse verrerie
. oct. - lienriette-Woerniann Allemagne" E. R. L 160 caisses—'"genièvre ! !.'! !!"!" ' à ordre.
8 - - Ingraban - .. E. R. L. 1/6 6

LOllvrié.

lll - - Miral-Exelmans France C. D. 46151/5 5 balles tissus ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! " ' ! '
à ordre

.id
6

- imitaiAmiral-Hamelin.HamoV'' Angleterre,. E. R. L. 6/10 1 ca isse échantillons tabac;;;.; Louvrié.nov.- - France
.

c. D 22 balles tissus à ordre.1
février 1913 Caravellas........... ' ' '

France J.L, B.D. 1230H-1350 ? <*"*» id.

H

4
Ingraban Allemagne.. L. D. H. 1601.... 1 caisse parapluies à ordre.

ir> Ai'- ^ L 1 ma lie Chachua.2 - -- Agberi .......
Angleterre..»^

E. R. L. 3111 1/5 5 tierces tabac Louvi-ié.
A- O.F,

2815 - - FéT-SsS : -nce. : : : : : T.M. G.T. 10041/3 : : : : : : : : : : : : : : ? p0"'pes àBantie

16
mai--

= CompagnieLouvrié. Française.

. ,, .. B. L. 1376/1412 21 caisses liqueurs à ordre.
2211 — ~~ 17 Angleterre.. E. R. L 8 balles tissus Louvrié.ju in Ceres France V. L.^1879 1/5 5 caisses de -%,ii Vidal.- .. Cofca 7313 1 — papier Burki.~ ~ ~ Tîre, Allemagne.. E. R. L, 3223 1/5 5 balles tissus Louvrié.
~~ — Aburi Angleterre.. E. H. L. 3004 1/6 5 — id.- ~ - — — •• E. R. L 315'2/1 3068/73 6 —

'."."'."""..'................' id*
G. K.H. 1 caisse spiritueux Burki.

- -
G. B. 2635 2044 2 caisses huile à ordre.19 - - Fulani - .. D G.C 8 balles tissus Burki.

2 juillet- Pélion France 2286Ï 2112,2079 ! ! ! ! ! ! ! !
3 caisses bimbêiôte'rië.i!!"i ! Banque A. O. F.- - - Ellelc Angleterre.. E. L. R. 3050, 3149, 3158.. 3 balles tissus

'
Louvrié.

3 — Jeannette-Wœmann... Allemagne.. E. R. L. 32236/10,3122 6
.

id
" 7~i. " C. 18 1 caisse médicaments Banque A. 0. F.7ô

P u Angleterre..A E. R. L. 3148 6 balles tissus !
Louvrié,Banque

—
Z Z

nt>ion
.. A. T. 1/tO 10 caisses spiritueux Banque A. O. F.
•• E. H. -L. 3058, 3164, 3264/5 6 balles tissus Louvr'ié..w — - Agberi- - .. V. V. B. 148 !.

1 - !...!. Bicaise
E- R. L. 3069/74 3152/3.... 18 balles tissus Louvrié._ ?rIrinfried•i Allemagne.. M. J. F. 31/40 10 balles couvertures Jabre frères.Z " 6 balles tissus, Louvrié.12 août - NN'albiir,,-1

••

fHi.

u.n L. J0J1....rwi
12 caisses genièvre id.

j
.

7~ .. G. K. II. 5032 10 balles tissus Hadiffé
— - - Madeira Anglèterre.. E. Il L. 31011/2 3165 2 caisses et 1 balle tissus Louvrié.Gando ,. V. V. B.. 58 colis fer et 1 balle tissus Bicaise._ __

• •
E. R. L. 3147, 32501/3 4 balles tissus Louvrié

20 - - Amiral-Exelmans........ I- rance A 8 eaisses malaga Galibert.

- - Gergovia."., R. L. 3006 1/2 2 balles tissus.c' Louvrié.

—
— Lothar-Bohien.. Allemand... E. R. L 4

#

29 —
- a~7x " E. R. L. 3320 1 caisse ferronnerie id.^
—

m--i-Tamele Angleterre.. E. R. L 13 balles tissus id.
.. E. R. L. 32741/6 6 caisses de thé id.

_ __ __
~ — •• T,V. H. B 810/1 2 caisses quincaillerie.!'.'...".!! Banque A. O. F.

30 - - Amiral-Duperré. ! France —
! G.
V...« 5 poéles

-1sept, - Tamélé........-........Angleterre..- BanqueLouvrié,A.0,F,H z z Ebi.e - •• V.V.B.158 1 - Se
••

5" 22 — Louvrié.
, .

250 caisses sucre Banque A. O F15 - - nPa^-Wœrraann.. Allemagne.. F. T. H. I. N 140 caisses genièvre !. id.
«

' R'
11067^8 ............ classeurs

17 - ILiberia...ibèriâ France E, R.
LP 21 ballescaisse

et 1 caisse
CompagnieLovvrié. Française.

- Amiral-Fourichon - Denis 1 caisse drap
tissus

Denis.2527 - Omtsha ...... Angleterre.. E. R. L
....................

18 balle tissus .................. Louvrié.

Vu
:

Le Chel du Service des Douanes,
HOL!.E,

Conakry, le 5 décembre 1913.
Le Chef de bureau des Douanes,

H. Grésy.



OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES

faites à l'Hôpital Ballay

pendant le mois novembre 1913.

Températures extrêmes

Minima 19.2
Maxima

..................................
32

Températures moyennes.
Minima 22.4
Maxima 30.6
Moyenne du mois .......................... 26.5

Pressions barométriques.

Minima 756.4
Maxima 761.2
Moyenne du mois ........................... 759

Etats hygrométriques.

Minimun 72

Maximum 98

Moyenne du mois 86

Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne) 4

Nombre de jours de pluie 8

Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 66.8
Tornades 1

Tonnerre 5

Vent dominant .............................. W

Conakry, le 2 décembre 1913.

Le Pharmacien aide-major,
A. LESPINASSE

VU:

Le Chel du Service de Santé,
Dr EMILY.

ANNONCES

ÉTUDES DE M"' MARIUS BARATIN ET MELCHIOR CHALON,
AGRÉÉS A LYON

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ

L'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de
la Compagnie Lyonnaise de Conakry (Guinée Française),
société anonyme au capital de 400,000 francs, dont le siège
est à Lyon, rue Gentil, 11, tenue le trois juin mil neuf cent
treize :

1" A prononcé la dissolution de ladite société et sa mise
en état de liquidation à dater dudit jour ;

20 A nommé M8 Marius BARATIN, agréé au Tribunal de
Commerce de Lyon, y demeurant, 11 rue Gentil, et
Me Melchior CHALON, agréé au Tribunal de Commerce de

Lyon, y demeurant, 49, rue de la Bourse, Liquidateurs de
ladite Société avec les pouvoirs les plus étendus pour réali-
ser l'actif et éteindre le passif, notamment pour vendre ou
affermer aux clauses et conditions qu'ils aviseront, de gré
à gré ou aux enchères publiques, les biens et valeurs
dépendant de l'actif, faire apport ou cession de tout ou
partie desdits biens à toute société constituée ou à consti-
tuer, recevoir en paiement, espèces, actions ou autres
valeurs quelconques, en totalité ou en partie ; lesdits
pouvoirs donnés aux liquidateurs pour agir ensemble ou
séparément.

Copies par extraits enregistrés du Procès-verbal de
l'Assemblée susénoncée du trois juin mil neuf cent treize
ont été déposés le vingt-six juin mil neuf cent treize au
Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon et au Greffe de
la Justice de Paix du deuxième canton de Lyon, ainsi
qu'au Greffe du Tribunal de lro Instance de Conakry,
faisant fonctions de Tribunal do Paix et de Commerce, le
six décembre mil neuf cent treize.

Pour Publication ;

Les Liquidateurs,
Me BARATIN,
ME CHALON.

CHAMBRE DES ADJUDICATIONS DES NOTAIRES DE LYOH

?, Avenue de la Bibliothèque, 2.

ETUDE DE ME JOSEPH BERGER, NOTAIRE A LYON,

37, Rue de l'Hôtel-de-Ville.

VENTE VOLONTAIRE EN BLOC AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

En la Chambre des Adjudications des Notaires de Lyon,
par le Ministère de Me BERGER, notaire à Lyon,

Des biens ci-après désignés ; situés en Guinée Française,
dépendant de la liquidation amiable de la Compagnie
Lyonnaise de Conakry (Guinée Française), société anonyme
au capital de 400,000 francs, ayant son siège social à Lyon,
11, rue Gentil, et son siège administratif à Paris, 23, rue
Jean-Jacques Rousseau ; savoir :

10 Concession provisoire d'un terrain de 10,800 mètres
carrés situé au nord de la ville de Conakry, à proximité de
la mer (anse du Ponton) et des gares du Chemin de fer de
Conakry au Niger, et comprenant la moitié du lot 75 du plan
de lotissement de Conakry ;

2° Concession provisoire d'un terrain situé près du village
de Tambouya (cercle de Dubréka) de 86 hectares 12 ares
environ, affectant la forme d'un trapèze rectangle de 650
mètres de longueur sur la limite nord, de 1,000 mètres sur
la limite est, de 910 mètres sur la limite sud, et de 1,650
mètres sur la limite ouest ;

30 Autorisation d'exploiter, pendant une période renou-
velable de 20 années, ayant commencé le 17 janvier 1908,
les palétuviers (bois imputressible) qui se trouvent sur le
domaine public dans la région située entre les rivières
Tanéné et Bramaya, y compris les affluents, effluents,
marigots, diverticules, branches de ces rivières et les îlots
qui en dépendent, ainsi que dans la partie de la presqu'île
de Kaloum, rattachée au domaine de l'Etat ;

4° Autorisation d'exploiter, pendant une période renou-
velable de 20 années à compterdu 4 mai 1911, les palétuviers
qui se trouvent sur le domaine public dans le périmètre du



cercle de la Mellacorée, entre la rivière Tanéné et la fron-
tière du Sierra-Leone ; à l'exception des parties de cette
zone, qui seraient englobées dans des concessions régulière-
ment accordées antérieurement au 4 mai 1911.

5° Terrain, portant une factorerie et dépendances de
4 hectares 65 ares 92 centiares environ situé à Dubréka, et
toutes les constructions qui reposent sur ce terrain qui
figure au Livre foncier du Cercle de Dubréka Y0 1, N° 576,
feuillet 17.

6° Et accessoirement, sans augmentation de prix, mais
sans garantie d'existence ni de livraison, l'outillage, le mo-
bilier, le matériel fluvial, les matières premières et les
marchandises qui pourraient exister en Guinée, au jour de
l'adjudication.

ADJUDICATION AU MERCREDI 21 JANVIER 1914
à une heure et demie du soir.

Mise à prix — 50.000 francs. '

Il y aura adjudication sur une seule enchère.

Pour tous renseignements s'adresseràMe BERGER, notaire,
dépositaire du cahier des charges, et à MM. BARATIN, agréé
à Lyon, 11, rue Gentil, et CHALON, agréé, à Lyon, 49, rue
de la Bourse, liquidateurs de la Compagnie Lyonnaire de
Conakry.

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CONAKRY

AVIS

Par jugement du Tribunal de Commerce du 4 décem-
bre 1913, la faillite du sieur IBRAHIM REHAL MOUKARZEL,
commerçant à Kouroussa, prononcée par ce même Tribunal
le 13 novembre 1913, a été rapportée.

Pour extrait :

Le Greffier du Tribunal,

D. CANDELLÉ.

7

10,%NSD'ÀGE

2-5 (2 1. p. m )

BŒUFS VIVANTS DU FOUTAH-DJALLON

De chaque taille et en chaque quantité.

PRIX MODÉRÉ D'APRÈS POIDS

LIVRAISON :

Franco-gare Kindia ou Conakry ou franco-bord Conakry.
Maison H. WEBER à Kindia

(Guinée française). 2-5

Boumgiou-~9
MARQUE DÉPOSÉE

z~~

l"AL'OURS"

LAIT NATUREL STÉRILISÉ

unsALPES BERNOISES (Suisse)
PURETÉ GARANTIE ET QUALITÉ INVARIABLE

Il donne la SANTÉ et la VIGUEUR
AUX HABITANTS DES COLONIES

Exposition Universelle de Bruxelles lOtO :
GRAND PRIX.



NOMENCLATURE DES TITRES

COMPRIS DANS LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES

Année 1913

A

Adjudications, — Marchés de gré à gré.
Administrateurs coloniaux.
Administration générale.
'Affaires indigènes.
Affaires militaires. Armée. — (Voir Troupes

et réserves et Militaires hors cadres).
Agences soéeiales. — Caisses de menues

dépenses.
Agriculture et Forets. — Zoologie.
Amnistie.
Archives.
Armes (Voir Poudres et munitions).
Assistance médicale indigène.

B

Budgets divers.
Budget de l'Etat.
Budget génÔral,
Budget des Fonds d'Emprunt.
Budgets locaux.
Budget annexe du Chemin de fer.

C

Caisse d'Epargne.
Caisse locale des retraites (Voir Pensions,

Hetraites).
Caoutchouc. (Voir aussi Mercuriales)..
Cessions
Chasse.
Chemins de fer. — Navigation. (Voir aussi

v T.-u-ifs;.
Colonies pénitentiaires.
Comité consultatif du contentieux.
Commissions.
L'omissions de classement et d'examen.
Communes'. (Voir aussi Domaine).
Comptabilité finances.
Concessions.
Congés et permissions.
Contrôleur financier.
Cour des Comptes.

D

Decauville, (Voies).
Distinctions honorifiques.
Douanes. '

E

Enregistrement et Domaines. — Conces-
sions.— Propriété foncière. (Voir aussi
Concessions).

Enseignement.
Exhumations.
Expositions. — Envoi de collections.
Extradition.

K
Fonctionnaires coloniaux.

G
Gardes de Cercle.
(îarde indigène.
Géologie.

H
Honneurs et préséances— Cérémonies pu-bliques.
Hôpitaux. (Voir Service de santé).

I
Impôts-
Imprimerie.
Indemnités

— Suppléments de fonctions.
Inscription maritime.
Inspection des Colonies.
Interprètes.

J
Justice Française.
Justice indigène.

I.

Législation.

M

Marchés.
Marine.
Mercuriales. (Voir aussi Caoutchouc).
Messageries africaines.
Mines et Carrières. — (Permis miniers).
Militaires hors cadres.

N

Neutralité.

0
Organisation administrative des Cercles.

p
Patentes et licences.
Pensions. — Retraites.— Secours.—Caisse

locale de retraites. — Caisse de pré-
voyance).

Pèche.
Personnel.
Police.
Ports et rades.
Postes et télégraphes.
Poudres et munitions.
Pouvoirs disciplinaires des Administra-

teurs coloniaux.
Prestations.
Propriété industrielle, artistique et litté-

raire.

R
Régime financier des Colonies.
Remises Commerciales.
Remises et remboursements.
Réquisition de la force armée.
Recrutement. (Voir Troupes et Réserves

»

S
Se c ré t a r i ;i ts gé n é ra ux.
Servicede Santé. — Hôpitaux.— Hygiène._.

Quarantaines.
Solde

.Sociétés d'encouragement et artistiques*.
Stations thermales.
Successions.

T
Tarifs.
Télégraphie sans fil.
Traités.
Yransports et déplacements.
Travaux publics.
T résor.
Troupes et Réserves.



DATES ANALYSE SOMMAIRE o DATES ANALYSE SOMMAIRE o
* < 3

c,

28.septembre Circulaire du Gouverneur général au
' 1 sujet des pouvoirs disiplinaires des Adminis-

Adjudications. — Marchés trateurs coloniaux

de à npA 8 novembre. Arrêté du Gouverneur général désignant les
19iQ gré gré centres d'examens pour les épreuves du

113 décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p i concours pour l'établissement du tableau des
déléguant M. l'Administrateur en chef, com- propositions pour le grade d Administrateur-
mandant le cercle de Mamou, à l'effet de pro-

ad->oint .de, 3° °I1.a®s® en,tre If adjoints prmci-
céder pour le compte du Receveur des Doua- -

paux et les adjoints des Affaires indigènes
nes, à l'adjudication des lots 129, 159, 202, de 1 Afrique occidentale française 806

1913 207 et 218 du plan cadastral de Mamou 3 10 novembre Arrêté du Gouverneur général fixant le
8 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. nombre des candidats à recevoir pour l'admis-

ratifiant des adjudications de terrains doma- sion au stage à l 'école coloniale, cours 1914-
niaux à Labé et à Dinguiraye 201 1915...." 30G

31 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant
des adjudications de terrains domaniaux à Admlnls..traIon nf^nf^rslfSiguiri et Kankan 327 Administration générale

16 juillet.. Arrêté du Gouverneur général relative à
i r\ • jt-* ± nIannrohHfinn r.Qr»iû£, T ,4

A 13 décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.1approbationparde S M. l'administrateur en Chef, com-
çaise des cahiers des charges. ad indications

"t mandant le cercle de Mamou, a 1 effet de pro-
marchés de gré à gré."",.'.,...,.,.....", 636

céder ^'Scompte ?u R,cïeïf".r d,e,saDTm

, n... ,
& 0,30 nes, à l 'adjudication des lots 12t). 159, 202,

16 septembre. Circulaire du Gouverneur général au sujet 207, 218 du plan cadastral de Mamou 3
des cessions de main-d'œuvre aux particuliers 1913
et dela passation de marchés après appel 5 mars... Circulaire du Gouverneur général au sujet
d'offres,.. 697 de notre politique agraire à l'égard des indi-

gènes 383
Administrateurs Coloniaux 8 juillet... Décision du Lieutenant-Gouverneur délé-

1912
(Voirégalement Pouvoirs ires).

1er décembre. Arrêté du Gouverneur général promulguant teur des recettes et des dépenses du budget
en Afrique occidentale française le décret du local, du budget général et des services de
15 novembre 1912, portant réorganisation du Trésorerie 529

1913 personnel des Administrateurs coloniaux.... 26 25 septembre. Arrêté du Gouverneur général promulguant
12 février.. Circulaire ministérielle relative à la réor- en Afrique occidentale française la loi du 11

ganisation du corps des Administrateurs colo- juillet 1906, relative à la protection des con-
niaux. — Instructions 598 serves de sardines, de légumes et de prunes

13 février.. Circulaire ministérielle au sujet de l'appli- contre la fraude étrangère 704
cation des dispositions de l'article 127 de la 21 octobre. Circulaire ministérielle. — Revendication
loi de finances du 13 juillet 1911 290

.
des documents administratifs ou politiques

27 février.. Arrêté du Gouverneur général portant ayant été détenus par des fonctionnaires
modification à l'arrêté n° 1614 du 1er novembre décédés 804
1912, portant organisation d'un concours 28 octobre. Arrêté modifiant celui du 6 septembre 1913
d'ordre professionnel pour l'établissement du constituant M. Melesse débiteur envers la
tableau des propositionspour le grade d'Admi- Colonie 750
adjoiritsetlesadjointsde principaux3medesentreaffairesles

8 novembre. décision du Lieutenant-Gouverneurouvrant
indigènes de l'Afrique occidentale française

.
324 11neiiquète de commodo et mcommodo

t mai a «j.' i n .
kmdia 779

5 mai Arrete^ ministériel fixant les conditions de
stage à l'école coloniale des adjoints princi-
paux. des adjoints des affaires indigènes et Affaires indigènes
des Services civils proposés pour l'emploi 1913d;Adrainistrateur-adjoi,itde3.classedesOolo.

27 février.. Arrêté du Gouverneur général portant
y L V, V modification à l'arrêté n° 1614 du 1er novembre

~
septembre Dépêche ministérielle.- Loi de finances

lf\1;JC)., portant organisation d'un concoursdu 30 juillet 1913, article 77. Modification à d'ordre professionnel pour l'établissement du
a loi des finances du 13 juillet 1911, article tableau des propositions pour le grade d'admi-

•. » 731
11

istrateur-adjoint de 3e classe entre les
25 septembre. Arrêté du Gouverneur général portant sup- •

adjoints et les adjoints principaux des affaires *

pression des suppléments de fonctions aux indigènes de l'Afrique occidentale française. 324
Administrateurs et au personnel des affaires 13 février.. Circulaire ministérielle au sujet de l'appli-
indigènes en service dans les bureaux du cation de l'article 127 de la loi de finances du
Gouverneur général et des Gouvernements 1911 290locaux 736 J

— Arrêté du Gouverneur général déterminant 5 mai Arrêté ministérielfixant les conditions de
le droit au logement et à l'ameublement des stage a l'école coloniale des adjoints prince
Administrateurs des Colonies et du personnel paux, des adjoints des affaires indigènes et
des affaires indigènes en service en Afrique des services civils proposes pour l emploi

<

occidentale française 736 d'administrateur-adjoint de 3" classe de Colo-

— Arrêté du Gouverneur trénéral allouant une
nies,..... 71

indemnité de logement aux Administrateurs 2 septembre Dépêche ministérielle. — Loi de finances du
et au personnel des affaires indigènes qui ne 30 juillet 1913, article 77. — Modification à la
reçoivent pas le logemcnt en nature ......... 736 loi de finances es du 13 juillet 1911, article 127.. 731
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49|31913
Arrêté du Gouverneur général déterminant 26 août.... Arrêté du Gouverneur général portant orga-25 septembre.. le droit au logement et à l'ameublement des nisation de l'enseignement pratique agricole

administrateurs des Colonies et du personnel dans la colonie de la Guinée française 675des affaires indigènes en service en Afrique . i *
V

occidentale française, ~ Arrete du Gouverneur général portant créa-
tion d'un cadre local de surveillants indigènes

Arrêté du Gouverneur général allouant une de culture du service de l'agriculture de la
indemnité de logement aux administrateurs Guinée

.
675

et au personnel des affaira» indigènes qui ne
136

10novembre Circulaire du Gouverneurgénéral relative auxreçoivent pas le logement en nature. mesures a prendre pour empêcher la propa-aux

— Arrêté du Gouverneur général portant sup- gation de la péripneumonie contagieuse 806pression des suppléments de fonctions aux 11 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur prescrit
fnd^ènês KVu" «x"du Vant des contre les
GouvernementgéùéraletdesGoenserviceGouvernementsBureaux provenancesTPdeKati(Haul-Sénégal et Niger).. 780
locaux .... 736 18novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor-

« * Arrêté du Gouverneur général désignant tantprovcnancesmesuresdequarantenaires contre
les centres d examen pour les épreuves du 781

concours pour l'établissement du tableau des
propositions pour le grade d'administrateur- Amnistie
adjoint de 3c classe entre les adjoints princi- 1913
paux et les adjoints des affaires indigènes de 30 août.... Arrêté du Gouverneur général promulguant
1 Afrique occidentale française 806 en Afrique occidentale française, la loi du 31

juillet 1913, relative à l'amnistie 668

Affaires militaires. — Armée Archives
(Voir Militaires hors cadres et Troupes

et Réserves). - 1er juillet.: Arrêté du Gouverneur général créant auchef-lieu de chacune des Colonies du Gou-
vernement général, un dépôt d'archives 605Agence spéciales. Caisses de 2 juillet.... Circulaire du Gouverneur général au sujet

Menues dépenses (le l 'organisation des archives de l'Ali-ique
?

^ occidentale française 606
23décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.

autorisant l'agent spécial de Kindia à effec- Armes
tuer entre les mains du médecin de l'assis-
tance médicale des avances renouvelables... 9 (Voir Poudres et Munitions) ''

3 janvier... Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.
autorisant les agents spéciaux à fournir des médicalea^j:....indigène,
avances aux missions géodésiques et topo-

Assistance
^ ^ r• 44 lljuin Arrêté du Gouverneur général portantIf) avr il.... Arrêté du Lieutenant--Gouverneur suppn- classement du personnel de l assistance médi-

!j

!™nt les agences spéciales de Mali, Tougue, cale en Afrique occidentale françaiseTehmele et Ditmn • 352 .... ,
i, .. 54(5

—
Arrête du Gouverneur général classant MM.

IGjuin, Décision du Lieutenant-Gouverneur insti- Dupont, Blanquier et Lerav dans le nouveautuant a Kankan une caisse de menues depen- cadre de l'assistance médicale en Afrique
ses 521 occidentale française 54i

Agriculture et Forêts. — Zoologie g
3 avril .... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant

.constitutiond'une réserve forestière au Kakou- Budgets diverslima 331^ 1
4 Q|O

G juin .... Décision du Lieutenant-Gouverneur ratta-
31 .. A,.™*,; ri., r ~ .. , ,chant ja statlOIl agrIcole de Mamou à celle ^S^^SSSSSSi lŒ. budgetsier)dant

493 des Colonies et Territoires de l'Afrique occi-
27 juin Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant 1!)13 dentale française, pour l'exercice 19t3 62

en Afrique occidentale française le décret du 10 février.. Arrêté interministérielmodifiant les arl'icles
i 6 mai 1913, relative a la protection des Colo- et 12 de l ari.<!té du 14 mai articlesrelatifs

nies et Pays de protectorat contre la propa- aux paiements à effectuer en France
engation des maladies des végétaux 5.1 Algérie et aux colonies pour le compte des

IcI' juillet.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur instituant budgets des colonies autres que l'lndo-Chine.
,138à Mamou une foire aux bestiaux 525 31mars, Arrêté du Gouverneur général promul-

20 août.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur décla- guant en Afrique occidentale française le
rant infectés de péripneumonie et de fièvre décret du 4 mars 1913, approuvant le budget
charbonneuse divers cantons des cercles de général et les budgets locaux de l'Afrique
Kankan et de Siguiri et édictant sur ces ter- occidentale française pour l'exercice 1013 390 i)

ritoires de mesures de préservation du bétail.
689cef. 21 mai ..4. du -, .. ,Arrête Gouverneur yeneral promulguant

56 août.... Arrêté du Gouverneurgéneral̂ portant réor- en Afrique occidentale française le décret duganisation et fixant les attributions etlefonc- 23 avril 1U13. autorisant l'ouverturede cré litstionnement du service de AI'griculture et des supplémentaires à divers budgetsdcTVfnnueForêts de la Guinée ................ 674 occidentale française ....... 487
•» .1

*
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1913 [

25 mai Circulaire relative à l'établissement des Budget annexe du chemin de fer
comptes administratifs

.
488 de Ĉonakry au Niger

1913
Budget de l'Etat 6 août Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant

composition d'une commission chargée de
constater la concordance entre les écritures

19 mai Arrêté du Gouverneur général promulguant du Trésor et le compte définitif du budget
en Afrique occidentale française les articles annexe de l'exploitation du chemin de fer de
29 et 70 de la loi du 8 avril -1910, portant fixa- Conakry au Niger g 16
tion du budget général des dépenses et des
recettes de l'exercice 1910 485

'C
Budget général

Caisse d'Epargne
21 janvier.. Arrêté du Gouverneur général fixant au 28

février 1913 la durée de la période pendant 29 Circulaire ministérielle - Modifications àlaquelle pourront se consommer les faits de l'instruction du 1er 1905, sur les succur-du budget général, maidépenses exercice 1912...193 sales régimentaires de la caisse nationale
•ian\ier.. Arrêté du Gouverneur général prorogeant, d'épargne 438

jusqu'au 28 février 1913, la période pendant
laquelle pourront être effectuées certaines
dépenses inscrites au budget général, exercice

194 Caisse de Réserve

19 mai.... Décision du Lieutenant-Gouverneur autori-
. sant le prélèvement à la caisse de réserve deBudgets des fonds d emprunt la Guinée de la somme de 10. 508 frO't desti-

née à couvrir les dépenses effectuées en 1912
pour la construction du quai des caboteurs... 444

31 ma* Arrêté du Gouverneur général portant modi- 9 août Arrêté du Gouverneur général portant pré-
fication dans la répartition des crédits prévus lèvement sur la caisse de réserve et ouverture
à divers chapitres du budget de l'emprunt de de crédits supplémentaires au budget géné-
100 millions exercice 1912 520 ral, exercice 1913 670

24 juin.... Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
en Afrique occidentale française le décret du
30 mai 1913 approuvant les arrêtés du Gou-
verneur général des 20 août 1912 et 24 mars . de191.3, portant ouverture de crédits supplé- Caisse locale Retraites
mentaires au budget de l'emprunt de 65 mil- T.. Retraites,^ Secours,r> , *lions, exercice 1912, au titre des chapitres ( \ oir I ensions. etc.).
7 et 8. 548

octobre. Arrêté du Gouverneur général portant Caoutchouc5
* ouverture de crédits supplémentaires au bud-

get des emprunts de 65 à 100 millions, exer-
cice 1913 741 R janvier... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. sus-

pendant provisoirement l'application dl1 décret
- , .. du 15 septembre 1912 dans les cei-( les de BokéBudgets Locaux et de Kadé 45

1912 Arrêté du Gouverneur généralportant fixa-
21 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. 31 ..... tion de la valeur des caoutchoucs aux mercu-fixant la part de recettes abandonnées en riales officielles pour la période comprise :1

1913 aux Budgets municipaux de Conakry et entre le 1"1' avril et le l,;r octobre 1913 -93
de Kankan, dans le produit des Contributions

1013 directes 10 Ier août... Arrête du Lieutenant-Gouverneur̂ portant
que les délais de suspension d'application du

24 mars.. Arrêté du Gouverneur général portant décret du 15 septembre 191'2, réglementant la
ouverture de crédits supplémentaires au bud- récolte, circulation et vente du caoutchu'uc
get local de la Guinée, exercice 1912 346 en Afrique occidentale française prendront

— Arrêté du Gouverneur général portant fin à la date du 1er septembre 1913 615
ouverture de crédits supplémentait es au bud- 25 septembre. Arrêté du Gouverneur général portant fixa-getlocal de la Guinée française, exercice 1913. 347 tion de la valeur des caoutchoucs aux mer-

9 avril... Arrêté du Gouverneurgénéral portant règle- curiales officielles pour la période comprise
ment du compte définitif du budget local de entre le 1er octobre 1913 et le l0'- avril 1914... 702
la Guinée française, exercice 191 1 396 8 octobre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur soum-

2'2 juillet.. Décision du Lieutellant-Gouverneurarrêfant mettant le caoutchouc, avant son exportation
provisoirement les opérations de recettes et de la Colonie, à une vérification par le service
de dépenses de l'exercice 1912 pour le budget de Douanes 709local..... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur interdi-

28 juillet.. Décision du Lieutenant-Gouverneur modi- sant la saignée des essences à caoutchouc enfiant les paragraphes 1 et 2 de l'article 3 du Guinée, pendant les mois de juillet, août et
chapitre 27 du budget local de l'exercice 1913. 555 septembre .................................. 709

IJ
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1913 1913
15 octobre. Arrêté du Gouverneur général modifiant 31 mars.... Arrêté du Gouverneur général rendant pro-

ccelui du 25 septembre 1913, fixant la valeur en visoirement applicable un règlement général '

douane des caoutchoucs exportés de l'Afrique d'exploitation sur le Chemin de fer de la Gui-
occidentale françaisepour la période comprise née 439

entre le lei' octobre 1913 et le 1er avril 1914. 743 25 avril Arrêté du Gouverneur général classant dans

.
le domaine public et affectant au Chemin de

s Cessions fer de Conakry au Niger la garede Kouroussa
ainsi que sa gare fluviale 472

110 janvier.. Arrêté du Gouverneurgénéral portant auto-
— Arrêté du Gouverneurgénéral fixant défini-

risation, pendant 1 année 1913, dans. 1 étendue tivement le compte des recettes et des dépen-
de 1 Afrique occidentale française, de diverses ses du budget de l'exploitation du Chemin de
cessions aux différents services militaires, fer de Conakry au Niuer (annexe au budget

4 mars. '

locaux et civils :...... 145 général), exercice 1 Pl i 472 I

Arrêté du Gouverneurtant modification autarif annexe a arrête du «mai lesDirec(eur., des Cheminsgénéralde deeonS!ltllant.
24 le mode de cession

fer l'Afriqueaoût 1912, réglementantdes occidentale française et le chef des services
des produits des jardins essai....... 241 du Port de Dakar, ordonnateurssecondaires

mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneur régie- des budgets des services qu'ils dirigent..... 485
mentant la cession de -la glace fabriquée à .. AjL, , ~ , , , ,, , ,et .Kouroussa !.....

421
31 mai Arrêté du Gouverneur général fixant les

'l6
Mamou

-, -, ,
prix et conditions de transport du fibro-Clment

septembre. Circulaire du Gouverneur général au sujet sur ,le Chemin de fer de la Guinée 519de cessions de mam-d œuvre aux parti-
ctiliers et de lapassationde marché après appel 6 août Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
d'offres- 697 composition d'une commission chargée de -

- constater la concordance entre les écritures i

du Trésor le compte définitif du budget
Phamhr,punamore de Commerce annexe de l'exploitation du Chemin de fer de

, .
Conakry au Niger (il6

13 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverncurautorisant
,

*
. i •

'!
le mandatemènt de la subvention de 3.000 fr. o octobre.. Arrêtédu Gouverneur generalportantouver-
allouée à la Chambre de Commerce de Kan- ture de crédits supplémentaires aux budgets
jcan '• 745 de 1 exploitation du Port de Commerce de

' * Dakar et des Chemins de fer'de Thiès à Kayes,
Conakry au Niger* et de la Côte d'Ivoire..... 712Chasse 25 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur 'autori- i

- sant M. de Floris à établir une canalisation
-16 juillet.. Arrêté du,Gouverneur généralinterdisant, d'e'au, en fonte de 150 milimètres de diamètre

dans toute l'étendue des territoires de l'Afrique
- au maximum, traversant le domaine public

occidentale française, la chasse de l'autruche affecté auChemin de fer, aux kilomètres83,4-86. -i47
et sa capture, son exportation hors du terri-
toire français., le ramassage, la circulation

__ w m set le Commerce des œufs 613 Colonies Pen)tenta!re s

#
-

il septembre. Arrêté du Gouverneur général promulguant'
Chemins de fer. -Navigation en Afrique occidentale française la loi. du 8..... août 1913, rendant applicable aux Colonies la

(Voir aussi Tarifs) loi du 19 juillet 1907, relative à la suppression
L. 9 -, • +

<

de l'envoi dans les Colonies pénitentiaires des
31 décembrej-, Arrêté du Gouverneurgénéral autorisant a récidivistes 697

titre temporaire, sur le Chemin de fer de la femmes
Guinée, l'arrêtde certains trains de marchan- 12 avril ... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur régle-
dises entre Conakry et Kindia, au droit.des mentant la détentionpar mesurede. correction
concessions agricoles sises sur ce parcours.. 140 des enfants mineurs indigènes.... 350

Arrêté du Gouverneur général autorisant 15 avril Décision du Lieutenant-Gouverneur arrê-j!— l'ouverture d'un crédit au chapitre 9 du bud- -- tant la liste des Chefs ou notables indigènes -1

get annexe de l'exploitationdu Chemin de fer -
auxquels sera confiée, pendant j année 1913,

de Conakry au Niger et annulation d'un crédit la garde des enfants mineurs indigènes 35l||
de même somme au chapitre 4 du même bud- 23 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur régie- f

1913"
-

gét
.

141 -
mentant la garde l'entretien et le travaildes

2 janvier.. Cireulai-redu Gouverneurgénéral.— Instruc- enfants mineurs indigènes envoyés dans une
tion pour l'application de 1arrêté du 20 août Colonie pénitentiaire par les Tribunaux de
1912, fixant'la solde des .militaires détachés

.

Justice européenne 355 j

dans les services des Travaux publics et des 28 avril .... Décision du Lieutenant-Gouverneur répara
Chemins de fer de l'Afrique occidentale'fran- tissantdansdivers centres, les enfants mineurs
çaise

- ~
142 indigènes condamnée par les Tribunaux def...... t T . n 1

justice européenne à. être détenus dans une
février.

fixantle prix de remboursement de la journée - maison de correction 355
des malades et blessés indigènes au Chemin
de fer dans les infirmeries de Kindia, Mamou Comité Consultatif du Contentieux
et Dabola 151 . ~ ..

18 février.. Arrêté du Gouverneur général complétant des Colonies
l'article 3 de l'arrêté nt 1238, du 20 août 1912,
fixant la solde et-les indemnités à allouer aux 27 mars.... Décision- du Lieutenant-Gouverneur dési-
sous-officiers ou hommes de troupes, détachés gnant MM. Vigneau et Picard, présidentde Tri-
hors cadres dans les services des travaux pu- bunal et Lieutenant de juge p. i., pour faire
blics et des Chemins de fer de l'Afrique occi- " partie du Conseil d'administration siégeant
dentale française 321 au contentieux, pour l'année 1913...., : 276

i ' * ~
'

.
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1913 1913
4 juillet... Rapport au Président de la Ilépubliquefran- 22 avril.... Arrêté municipal relatif à la propreté et à

çaise suivi d'un décret modifiant la composi- la salubrité de la ville de Kankan..' 446
lion du Comite consultatif du contentieux des 23 avril .. Arrêté municipal modifiant l'arrêté du 8Colonies août DU, réglementant la distribution de

1 énergie électrique à Conakry et abaissant le
Commissions prix cession à 1'2 centimes l'hectowatt

heure et celui de la location de compteurs à
11 mars.... Décision du Lieutenarit-Gouverneurp.ortant trois francs par mois 447

compositiondes Commissions chargé-sdevéri- 19 mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-fier l'état des paratonnerres dans les divers vaut le compte administratif de l'Adminis-
Cercles de 1.(1 Colonie 241 frateur.-Maire de Conakry pendant l'exercice

19 avril Arrêté du Gouverneurgénéral instituant des 1912 .... 443
commissions médicales administratives siè-

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
géant à D'l' 419 approbation du budget additionnel de la

— Arrêté du Gouvernent-général instituant des ' commune de Conakry pendant l'exercice 1913. 443
commissions mcd1Cal¡." arllllllllstratlves sic- 5 ju-n Décision du Lieutenant-Gouverneur affee-
geant au Chef-lieu des ( 'c)loiiies et commissa- 1ant provisoirement à la commune de Cona-riais du groupe de I A.nque occidentale fran- imiiie-ible dit « Poste de police deçaise 419 Tumbo » 493

10 juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneurautori-Commissions de classement et sant la municipalité de Conakry à installer
une conduite d'eau sur le wharf de la Colonie. 494

examen JUIn... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-
.8 oclobre.. • Dérision du Gouverneur général fixant la le la commune

compositionde la commissionprévue al article mi.xte de Kankan,additionnelexercice fslt1jij 523

fi de l'arrêté du 20 septembre 1913, portant — Arrêté du Gouverneur général organisant
éorg'misation du cadre local du personnel en commune mixte la ville de Conakry et

des Travaux publics commun à toutes lesColo- fixant Ii nomenclature des ressources dont la
nies du Gouvernement général de l'Afrique perception est autorisée au profit du budget
occidentale française 775 communal 549

9 octobre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur exemp-Commune tant de la formalité du visa préalable les états
1912 dressés par l'Administrateur-Maire de Kan-

16 décembre Arrêté municipal réservant l'occupation du kan, pour le recouvrement des droits des
domaine public communal pour l'installation places et des marchés, de fourrière et d'aba-
des appuis et canalisation destinées au trans- t:ige 710
port de l'énergie électrique dans le périmètre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur faisant
de la commune de Conakry abandon à la commune mixte de Conakry des

18 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. pro- 7/l0es du produit ues taxes et contributions
1 rogeaut la période pendant laquelle peuvent perçues dans la commune pour l'année 1914. 710

se consommer les fait - de dépensas relatives 1.5 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur conlir-
aux travaux neufs e Conakry- v c niant tous les arrêtés locaux relatifs àlacom-
travaux de route munemixtedeConakry, en vigueur anterieure-

— Arrêté municipal accordant à M. Louis ment à la promulgation de l'arrêté du 24 juin
Dubot un permis d occupation du domaine 1913 Gouverneur général de l'Afrique
public communal pour l'installation d une occidentale française

' '
746

canalisation destinée au transport de l'énergie ..électriciue de l'éclairage« Villa Odette». lo2 16 octobre.. Arrêté municipal confirmant.tous arrêtés
\ en vue

~ -,
municipaux pris, au titre de la municipalité

2 décembredécembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneui p. 1. de Conakry, antérieurement à la promulgation
fixant la part de recettes abandonnées en de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
aux budgets municipaux de Cona kry e^ e occidentale française en date du 24 juin 1913. 753,
Kankan dans le produit des Contributions
directes " octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la

31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. durée des sessionsla ordinaires d avril et
arrêtant le budget primitif de la commune d'octobre, de Commission municipale de la

1913 mixte de Kankan......... 42 Commune mixte de Conakry

11 février" Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
modifiant le plan de lotissement et d'aligne- Comptabilité Finances
ment de la ville de Kankan 204

^ ... , .. n c - 1

3 avril... Arrêté (lu ^
Safeitepaer là

Colonie à la commune de comptabilité des Services coloniaux et locaux. 60

coll;tlirv 332 10 Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
7 avril Arrêté ' du Lieutenant-Gouverneur autori-

décembre.
en Afrique occidentale française le décret du

... saut l'Administrateur-maire à ester en justice 12 novembre l.)l., fixant les retenues a opérer
dans l'action intentée contre la municipalité aux colonies sur les allocations des militaires

par M Bard, restaurateur •
333 indigènes punis d 'arrêtés de rigueur, de pn-

11 avril. Décision du Lieutenant-Gouverneur affec- son ou e ce llu le

tant provisoirement à la commune de Conakry 18 décembre..,. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p.,i pro-
l'immeuble dit, «

Mausolée » du lot 7 pour rogeant la période pendant laquelle peuvent
l'installation de son Commissariat de police. 349 se consommer les faits de dépense relatives

22 avril... Arrêté municipal relatif au nom des rues de aux travaux neufs de Conakry, Kindia, et
4

j la ville de Kankan •
.................,. 445 1 '

î
* < ï
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1912 1913
30décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. 8 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.

portant désignation des fonctionnaires chargés accordant des concessionsdéfinitives a Cona-
de vérifier les caisses des comptables le 31 kry et Bakoro (Cercle de Rio-Pongo) 201
décembre 1912 40

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. com- accordant des prorogations de délai pour mise

plétant l'arrêté n° 1639 dul8 décembre 1912, en valeur de concessions provisoires à Kou-
prorogeant la période pendant laquelle roussa 202
peuvent se consommer les faits de dépenses - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.

1913 relatives aux travaux 43 approuvant des transferts de concessions pro-
10 février. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. com- visoires à Conakry, Banlieue de Conakry, et

plètant l'arrêté du 18 décembre 1912, proro- Kankan 202
geant la période pendant laquelle peuvent se — Arrêtédu Lieutenant-Gouverneur p. i. reti-
consommertravaux., faits dépenses relatives aux tant des concessions provisoires à Conakry.. 202

'en.,
. n- i • j r, -

— Arrêté du Lieuten an !-Gouverneurp. i. accor-!20 février.. Circulaire du Gouverneur gênerai concer- dant des concessions urbaines dans des cen-nant les comptabilités secondaires des Colo- très non lotis (Cercles de Kadé, Tougué, Labé
nies a produire a la Cour des Comptes 270 et Mali) 0Q3

26 septembre Circulaire ministérielle au sujet de l'appli- - Arrêté du Lieniemmt-Gouverneurp. i. reti-
"

j0n,' a,u* comptables coloniaux, de 1 article rant des concessions provisoires à Conakry.. 203
41 de la loi des finances de 1908 735 mava .... t

1

^ ^ .31 mars... Arrêté du Lieut(,,iiiiit-Gouverneur retirant
des concessions provisoires à Tougué et Kol-

Concessions la"gu!'''." ,'r '" :
327

— Arrête. du l,ieuteiiailt-Gouverneur retirant
1912 des concessions provisoires à Conakry 328

18 décembre Arrêté municipal accordant à M. Louis — Ari-f'-t- du Lieutenant-GouverneuraccordantDubot un permis d occupation du domaine à M. Ponton- une prorogation de délai pourpublic communal pour l'installation d'une mise en valeur d'une concession provisoire à
) canalisation destinée au transport de l'énergie Conakry. 328

électrique en vue de l'éclairage de son immeu-
.

!

ble « Villa Odette » 152 ~ Arrête,. du Lieutenant-Gouverneur approu-
décpmbre A -t- i t- + •

~ vant des transferts de,, concessions provisoires
21 décembre Arrête (lu Lieutenant-Gouverneur p. i. por- à Dabola et Bissikrima 329tant transfert de concession provisoire 5 .. , T. ^

, T- ^ .
— Arrete du Lieutenant-Gouverneur accordantArrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. reti- des concessions provisoires urbaines dansrant des concessions provisoires 5 des centres non lotis. 3^9,

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-tant autorisation de location de concession dant à M. Elias Krédi une concession agricoleprovisoire 5 à Kindia pour création d'un jardir. 330
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-tant prorogation de délai de mise en valeur de dant le transfert de deux concesssions agri-

concession provisoire 6 coles provisoires sises à Friguiagbé (Cercle de
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. reti- Kindia) 420

rant des concessions provisoires 6 — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. accor-

dant des concessions définitives dans divers
dant des concessions définitives 7

centres de la colonie 420

» „.. , T . , „ .
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. 1. dant des prorogations de délai pour mise enaccordantdes concessions provisoires urbaines valeur de concessions provisoires dans diversdans des centres non lotis 7 centres de la Colonie 328

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. 19 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurautori-accordant a M. Mas, une concession agricole sant la commission municipale de Conakry à
1913 aux environs de Bissikrima 8 se réunir en session ordinaire le mardi 22

5 Janvier.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. auto- avril 1913 353
risant MM. Cochez et Gobinet frères, à occu- avril ... Décision du Lieutenant-Gouverneur autori-
per temporairement une partie du domaine sant M, Lions à établir des barrages som-public sur la rive gauche du Niger, à Kou- maires sur le Téliko et sur des marigots sans
roussa 44

-
eau en saison sèche pouralimenterdes canaux

6 janvier.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por-
d 'irrigation destinés à desservir sa concession

tant retrait de la concession provisoire de la 14 m i
agricole de Mamou 440

Société « Devès, Chaumet et Cie » sise à Fou- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
gou (Cercle de Mali ) 46 dant à lasociété Jabre frères un permis d'occu-

« » , 4. ' j t • a , ~
pation provisoire à Kindia un

8 février.. Arrête du Lieutenant-Gouverneur p. 1...,, -, T - * * n .accordant à M. G. de Floris une concession Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
provisoire à Tabili (Cercle de Kindia). 197 autorisation de location de concession provi-

\ - aioTdat,dàMLifUtd\nFt^rerrnce&o5i " soire à Dabola

provisoire agricole à Tabili (Cercle de Kindia) 198 Dinguiraye, Labé,
Kou^ssI'Dubréka2&

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. kan, Kindia 353
accordantà M. Quillaud, Missionnaire àCona- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-concession agricole provisoire à dant des prorogations de délai pour mise enOurous, district de Youkounkoun. (Cercle de valeur de concessions provisoires sises à Din-

|
Kadé)..' ..................................... 200 guiraye et à Kankan ........................ 441
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1913
14 m"i Arrèté du Lieutenant-Gouverneur accor- l'r septembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-dant à MM. Jabre frères une location de con- dant des prorogations de délai pour mise encession provisoire sise à Mamou valeur de concessions provisoires 707

— Arrêté du Lieuten;uit-Gouverneur arprou- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-vant le transfert gratuit il M. Botros-Chedid, vantdes transferts de concessions provisoires. 70'7
commerçant à Conakry, d'uncconcession pro- 28 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-visoire sise a Kouroussa, accordee a MM,

441
vant le transfert d'une concession provisoireBesse. Neuveux, Cabrol jeune-, de Bordeaux. à Conakry -147- Arrête du Lieutenant-Gouverneur portant _ Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-retrait de deux concessions provisoires sises

f
dant une prorogation de délai pour la mise en

a Conakry 44 valeur d'une concession provisoire 748
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant

retrait de concessions provisoires sises dans des concessions provisoires à Conakry 748
les Cercles de Kadé et Kankan 442

. ; T. A ..— Arrête du Lieutenant-Gouverneur retirant
2i juin Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- des concessions provisoires 748dant une location de concession provisoire... 523

» ... dui Lieutenant-GouverneuraccordantiArrête
lel'jullld.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu- des permis d'occupation provisoire. 748

vant un transfert de ('ol.ces¡;;ion provisoire à - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-e 5'27 dant des permis d'occupation provisoire 719
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ,accor-des adjudications de terrains domaniaux à dant des concessions définitives... 749

26novembre Arrèté du Lieutenant-Gouverneur retirant
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant une concession provisoire à Conakry 809

des concessions provisoires^ à Conakry, 5?7
— Arrete* du1 Lieutenant-GouverneurT•+t.r< approu-

—
Arrête du Lieutenant-Gouverneur retirant vant le transfert de diverses concessions pro-des concessions provisoires 528 visoires 810

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-dant des concessions définitives....- 528 dant des concessions définitives 810

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-dant des permis d'occupation provisoire...... 5'!8

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant Congés et Permissions
autorisation de location de concession pro-
WoOIU 17 mars.... Circulaire ministérielle au sujet de la con-

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur. accor- cession des congés administratifs aux fonc-dant des permis d'occupation provisoire 5T) tionnaires originaires des Colonies 373
fi ]uil'et.... Arrêté du Gouverneur g-énér.d accordant 2'}mars.,,. Arrêté du Gouverneur général proniulgant

une concession agricole dans te cercle du en Afrique occidentale française le décret du
Hio-Poogo à M. Hurtcloui) (Louis) CQ8 20 février 1913, concédant descendes de mater-

10 juilld" ,
AuAvwhô1e du Lieutenant-Gouverneur accor-

nité spéciaux aux personnel féminin en ser-
dant des prorogations de .délai pour mise en

vice au Colonies *^8
valeur de concessions provisoires 5:30 0)0 ,nai Circulaire ministérielle au sujet' de la déli-

vrance des réquisitions de rapatriement
6 juillet.......t AiriteA„... dn nGouverneur général....accordant^ (application de la circulaire (Marine) du 8

une concession agricole dans le cercle du septembre 1910) ""
54(;liio-Pongo a M. \ enail (Henri). (jyy

28 juillet... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- ~

dant des concessions définitives
.

^7 Conseil« de Santé
. ^

—
Arrête,., du1 TLieutenant-Gouverneur retirant

provisoires
-

des concessions
p 5.37 1n..' Arrêté du Gouverneur général complétant11

—
Arrêté du Ijieotcnant-Gouvernenr approu- la composition <)u Conseil de Santé de l'Arri-

vant un transfert de concession provisoire il que occidentale française siégeant comme
Diakolidougou 557 Commission chargée de l'examen des dossiers

ri t F L

des agents locaux en instance de retraites,?i'nntf,nonttenant-GouverneurR. portant.. pour ou infirmités \ 18autorisation de location de concession provi- blessures
1soire 557

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant Contrôleur Financier
des permis d'occupation provisoire 558

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant 31 mars Arrêté du Gouverneur général promulguant
des concessions provisoires à Conakry 55R en Afrique occidentale française le décret du

1septembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
1rt/hvî^Vdn^U^P^dî,2dudu ^ d'applicatioil19,12, de

dant des concessons définitives article décret 6 août suppri-
fi77' mant i emploi de contrôleur financier-adjoint

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant en Afrique occidentale française 390
des concessions provisoires lin 25 septembre Arrêté du Gouverneur général promulguant

— Arrêté du Licutenant-Gonvernellr accor- en Afrique occidentale française le décret du
dant des permis d'occupation provisoire.... ¡QG

22 août 1913, modifiant l'article 4 des décrets
1 . ~

du 22 mars 1907, instituant un Contrôleur ;
AneteA„,,A,. du l,ietiteiiaiit-Gou,,eriieuir retirant financier en Afrique occidentale française etdes concessions provisoires a Conakry ....... 707 à Madagascar

ï

70")
t

i
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1913
:Cour des Comptes 31 mars... Arrêté du Gouvernteur général promulguant

1913 1

en Afrique occidenPl le française le décret du
20 février.. Circulaire du Gouverneur général con-

Mwî'tri^rS£a3lIei'ÎMi^ des'occident.aletêtesde

cernant les comptabilités secondaires des française qui peuvent 'êtrel'Afriqueimportées ^
fColonies à produire à la Cour des Comptes.. 270 chise dans la Métropole, en 1913 389

;
9 avril.

'
l'articleArrêté4

de
relatifmodifiantàla 22 ^ fixantau

transmission à la Cour des Comptes des erade'de hri^adipr et
«nn«_hriî-î<î-lîsl0.n I'a

comptabilités secondaires des Colonies 396 gènesgrade' du brigadierservice actif desDouanes de la
11 avril.... Circulaire ministérielle relative à l'envoi, à Guinée française

.
* 354

co

darmerie coloniale Sobaneh
l'abondement des 3

et à l'ordonnancement de (Guinée françaisIrançaise) 637et 501°, 463
11, septembre. Arrêté du Gouverneur général promulguant

en Afrique occidentale française la loi du 5
août 1913, relative à l'établissement du régimeD douanier Colonial 696

— Arrêté du-Gouverneur général promulguant
en Afrique occidentale française le décret du

DecauVille SX/nioc\ 4 août 1913, fixant les quantités de café et deucL/duvint; (Voies) bananes originaires de la Guinée française à
1912

.
admettre au bénéfice de la détaxe du 1er juillet

19 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. au •

1913 au 30 juin 1914
-.

696
-sujet de la perception des redevances pour 8 octobre... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur sou-

1 usage de la voie ferrée Decauville, à Boké. 4 mettant le caoutchouc, avant son exportation
de la Colonie à une vérification par le Service

Distinctions Honorifiques des Douanes 709

1913
15 octobre.. Arrêté du Gouverneur général modifiant

celui du 25 septembre 1913, fixant la valeur en2 1 février Deciet relatif à l' obtentiont..... dei la ,riMédaille, douane des caoutchoucs exportés de l'AfriqueColoniale avec agrafe «Afrique occidentale occidentale française pour la périodecomprisefrançaise » 290 entre le 1er octobre 1913 et le l-,, avril 1914.... 743
6 mars.... Rapport au Président de la République fran- 5 novembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor-çaise suivi d un décret relatif a la concession tant celui du 15 août 1912, fixant le mode dede la médaillé Coloniale par application de répartition de la remise de 2% allouée au per- -1 article 77 de la loi de finances du 13 avril 1898. 346 sonnel des douanes sur le montant des liqui-
25 mars... Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant dations du Decauville de Conakry 779

en Afrique occidentale française le décret du
3 février 1913, modifiant le décret du 16 mai
1907, réglementant les conditions de nomi- E
nation et de promotion dans les ordres Colo-
niaux 389

-

10 avril.... Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant Enregistrement. — Domaines
en Afrique occidentale française le décret du
6 mars 1913, portant concession de la médaille Propriétéfoncière.—Concessions
Coloniale par application de l'article 77 de la
loi du 13 avril 1 898 397 [\oniVoir aussi ce aeiderniprmei mot)

~
mai Rapport nu Président de la République 21 décembre Arrêté du Lieutenaut-Gouvernèur p. i. por-Irançaise suivi dun décret concernant la tant retrait de permis d'occupation précairemédaille Coloniale avec agrafe « Afrique occi- de terrains dominaux 5dentale française)) à des européens qui se .. , n \

>sont distingués en 1911, en Guinée française 4il 23 decembre ArrêteA du Gouverneurgéilét-al promulguant
^

v . 1 en Afrique occidentale française la loi du 2u.
Juin. Rapportau Présidentde la République fran- août -1905 n'autorisant toule vente d'îles,

çaise suivi d un décret concédant le droit à d'îlots, de chateaux forts, batteries ou forts
1 obtention de la médaille Coloniale avec du littoral déclassés que par une loi et aprèsagrafe « Afrique » 594 avis favorable des conseils supérieurs des

18 juin Rapportau Président de la République 1913 Ministère dela Marine et de la Guerre 132française suivi d'un décret concédant le droit 11 février... Arrêté du 1-ieuteiiallt7Gouveriieuirp. i. modi-
à 1 obtention de la médaille Coloniale avec fiant le plan de lotissement et d'alignement
agrafe « Afrique occidentale française 597 de la ville de Kankan 201 :

12 avril.... Dérision du Lieutenant-Gouverneur autori-Douanes santM.LouisDubotàin.stallerdansleDomaine
public maritime un égout souterrain d'ébou-

a . - t ,
chant dans le percé du boulevard circulaire en31 décembre Arrête du Gouverneur général créant au - face des bureaux de 1;1.

c ompagnie des Char- il
Gouvernement général de l Afrique occiden- geurs Réunis..

:
349tale française une inspection des Douanes... 383

• n- • du r
i ï-,0

*

.
A-,

, ,
2mai

»
Décision Licutenant-Gouverneui. nom-30 janvier... Arrêté du Gouverneur gênerai promulguant mant une commissionchargée d'sssister M. le

en Afrique occidentale française le décret du Receveur des Domaines dans les opérations
9 novembre 1912, prorogeant d'une année le de récolement des objets mobiliers mis à ladélai prévu à 1 article 10 du décret du 2 mars > dispositiondes fonctionnaireslogés etmeublés
1912. (Personnel des Douanes). 195 par l'Etat ou par la Colonie..,.,.....

421 |i
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1913 1913

19 mai.. Arrêté du Gouverneur général portant 14 juin Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la
déclassement partiel de la zône réservée du durée des grandes vacances scolaires pour
Domaine publicmaritime dans l'île de Tumbo. 669 l'annfo. 1912 et 1913 -521

16 juin...'.Décision du Lieutenant-Gouverneur autori.- 23 juin. Arrêté du Gouverneur général créant de
sant MM. Burki frères, à installer un chemin nouveaux centres d'examen pour le certificat
et une cale de halage sur le domaine public d'aptitude à l'Enseignement et le diplôme
maritime ! 521 supérieur d'études primaires 547

16 août.... Circulaire du Gouverneur général au sujet 30 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur repor-
des rapports du Service topographique avec tant au 12 juillet 1913, les épreuves du certi-
le Service de la propriété foncière 638 ficat de fin d'études primaires pour les diffé-

19 août.... Décision du Lieutenant-Governeur délé- rantscentres d examen de la Guinée française. 525
guant tous pouvoirs à M. Bidaine, administra- 8 juillet... Arrêté du Gouverneur général portant
teur de Siguiri, agissant pour le compte de admission définitive des candidats à l'examen
l'Etat pour une transaction 617 du certificat d'aptitude â l'enseignement dans

ler septembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant les Ecoles de l'Afrique occidentale française. 611

des adjudications de terrains domaniaux 20 juillet.. Arrêté,du Gouverneurgénéral portant affec-
à Conakry ....... ; 708 tation des élèves-maîtres ayant satisfait, en

28 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant 1913, aux examens de sortie de l'Ecole normale. 613
des adjudications de terrains domaniaux à — Décision du Gouverneur général portantKindia 749 admission des élèves à l'Ecole professionnelle

;Pinet-Laprade en 1913 614Enseignement
— Décision du Gouverneur général portant

1
admission d'élèves à normale d'insti- ;

on^9 janvier. Arrêté du Gouverneur généra instituant en tuteurs OT1 1913 l'Ecole m/Afrique occidentale française, un Conseil " a ' '
supérieur de l'Enseignement primaire.. 194 26 août...., Arrêté du Gouverneur général portant

30 janvier. Arrêté du Gouverneur général fixant les organisation de l'enseignement pratique agri- r
attributions des Inspecteurs de l'Enseigne- cole dans la colonie de la Guinée française.. 675

ment de l'Afrique occidentale française....... 195 5 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
25 mars... Arrêté du Gouverneur général fixant les ouverture dune classe nouvelle dans chacune

;

dates et les conditions des concours d'admis- s écoles de Kindia, Faranah et Forécariah. 778
sion à l'Ecole normale d'instituteurs et à
l'école Pinet-Laprade et des examens du cer- Exhumatiohs
tificat d'aptitude à l'Enseignement, du
diplôme supei-leur.de d'étudesl'Ecole primaires etdu 16 janvier.. Arrêté du Lieuteiiant-Gouverneur p. i.diplôme de sortie Ecole supérieure profes- ' autorisant la translation des restes mortels du
sionnellé 347 Capitaine Hequet du cimetière de Bofosso

27 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratta- (Région Militaire de la Guinée) à celui de
chant toutes les affaires concernant le service Beutin (Pas-de-Calais) " 63de l'Enseignement en Guinée au 1er Bureau -

1

T - '
«

!

du Gouvernement 276
13 août du Lieutenant-Gouverneur auto-

' " ' ' risant l exhumation du cimetière de Pita et le
, 31 mars.... Arrête.... du, Gouverneur général modifiant le transfert en France des restes mortels de

recrutement des Inspecteurs des Ecoles de M. Bastié, administrateur des Colonies 617
l'Afrique, occidentale française 39 1 ,

r *1
— _ , du Lieutenant-Gouverneur auto-16 avril.... ArreteduGouverneurgeneralportantouver-.1.lj. risantDécisionl'exhumation

du cimetière de Conakry ;ture du concours pour l emploi d inspecteur et le transfert en France,des,restes mortels i

de écoles en Afrique occidentale française... 399 de Mlue Dietlin " ' ' 1 '•
617

30 avril Arrêté du Gouverneur général fixant au 3
95- mars... Arrêté du Lieutenant-GouverneurT•I±^ autori- 1

juillet la session ordinaire du Conseil translation du de Gbaya ausupérieur de l'Enseignement primaire *

cimetière de Beyla,
village mortels

.
f-

. , i .
des restes de„7mai Arrête du, Gouverneur« général réorganisant M, Marthié (Paul), commerçant, décédé à

i
,1,école normale d instituteurs de 1 Afrique Gbaya, le 28 août 1!H1 .. 276occidentale française. 478

9juin Décision du Lieutenant-Gouverneur insti-
— ..-E,.dtuanten Guinée française un brevet d'apprenti expositions Cie

ouvrieret en fixant les conditions d'obtention. 493 collections
—

Décision du Lieutenant-Gouverneur fixant
les dates d'ouverture des Sessions des diffé- 31 janvier.. Circulaire au sujet de l'envoi de collec-
rents examens du Service de Instruction tiens

' '
196 !

publique en Guinée française............... 494 général auI
~ .. 14 février.. Circulaire du Gouverneur sujet

Décision du Lieutenant-Gouverneu'r insti- de l'expédition de colis adressés à des établis-
tuant un concours en vue de 1 admission en sements scientifiques de Paris 254
3- anneede l 'écoled apprentissage de Con,,tkry.. 494

12 juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneur fixant
— .....la date et le lieu de réunion des épreuves de extradition j.

l'examen du brevet de moniteur indigène
,et nommant les membres de la Commission 23 juin Circulaire ministérielle au sujet de la con-

de correction des épreuves 495 vention d'extradition franco-belge du 15 août
13 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur fixant 633

le lieu et la date de réunion des épreuves de 7 août Arrêté du Gouverneur général promulguant
l'examen du certificat d'études primaires et en Afrique occidentale française la conven-
désignant les membres de la Commission de tion d'extradition conclue entre la France et
correction des' épreuves. '.. 495 la Belgique, le 15 août 1874 'H""""" 671

| 1
i-
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1912

Garde indigène

.
28 décembre Arrêté du Gouverneur général portant orga-Fonctionnaires coloniaux msatIOn. de la garde indigène à la charge des

1912
'

budgets locaux 136
.décembre Circulaire, ministérielle...x.•11 — Secours a accor-27

.. der,aux familles des officiers, marins et fonc-
^tionnaires du Département de la Marine Géologie

décédés aux Colonies 222

i général décembre Circulaire ministérielle. — Phénomène de.r f, , . „ Arrêté du Gouverneurdupersonnel
des Affaires- géologiefpouvantv se rencontrer aux Colonies. 95

tif et la répartition
1913 indigènes de l'Afrique occidentale française. 261

27 février.. Arrêté du Gouverneurgénéral'promulguant
.

H
le décret du 17 décembre 1912, réglementant
la situation du personnel colonial envoyé en
traitement dans les Stations thermales et Honneurs et. préséances
hydrominérales réglementaires.............. 323 1913

3marS-3mars Circulaire ministérielle.- Désinfection des 27 janvier. Instruction pour l'application du^décret du,og0^soc0upé8parlesionctlonnalre8....
291 publiques,10 ,

2 mai.... Décision du Lieutenant-Gouverneur nom- militaires dans les Colonies et Pays de pro-
mant une Commission chargée d assister tectorat dépendant du Ministère des Colonies.231
«in! môbUiera^ 10 février.. Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant

drrèoo"^OTtDde™^™ts en^aVspo.m»
des

fonctionnairesla loges et
421

lecérémoniesdécretdu

meublés par. 1 Etat ou p .... piibliques, préséancès, honneurs civils et mili-
19 juillet... Circulaire ministérielle au sujet de la situa- tairés dans les Colonies et Pays de protecto-

tion militaire des fonctionnaires coloniaux rat dépendant du Ministère des Colonies 22,5

en congé en France 655

23 juillet,.. Décision ministérielle attribuant le béné- opitaux
fice dela campagne de guerre au personnel

^colonial ayant servi dans certaines régions ' (Voir Service de Santé)
de l'Afrique Occidentale et Equatoriale fran-
çaises 636

1er août. Arrêté du Gouverneur général portant
extention au personnel des Services civils
des Colonies en Afrique occidentale française Impôts
et à ceux qui y sont détachés du bénéfice de 1912
l'article 224 du règlement ministériel du 22 novembre Arrêté du Gouverneur général relatif à la
2 août 1912, sur le fonctionnement des ser- fixation de l'impôt personnel en Guinée fran-
vices médicaux coloniaux hospitaliers et régi-

- çaige 61
mentaires aux Colonies 614 24décembre Arrêlé, dir Lieutenant-Gouverneur p. i.

5 novembre Circulaire du Gouverneur général au sujet fixant définitivement la situation de l'impôt
des agents des cadres locaux admis au ser- personnel de la Guinée pour 1911 10
vice aprèslele janvier 1886.

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
28 novembre Circulaire ministérielle. Remboursement fixant le taux de l'impôt de capitation dans -des dépenses effectuées pour les militaires les différents cercles de la Guinée française.. 63

.,. 31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i,
16 décembre Circulaire ministérielle. — Situation,i-ûili- approuvant 'èt arrêtant les rôles sommaires II

taire des fonctionnaires coloniaux en France. y pour le recouvrement de l'impôt 42
24février., Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.G fixant pour l'année 1913, les taux de reprises

à accorder aux chefs de province, de village-
Gardes de Cercle et de district 236

1912 10 mars Arrêté dû Lieutenant-Gouvernejir modifiant
25 novembre Arrêté du Gouverneur général relatif aux l'article 1er, paragraphe 2, de l'arrêté du 24

pensions de retraite et gratification de réforme février 1fixant létaux des remises aux i

des gardes de Cercle de l'Afrique occidentale
95

chefs indigènes
............... 241

française 24 juin Arrêté duGouverneurgénéral portant appEO-
19 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. 'bation d'un arrêté du Lieutenant-Gouverneur

fixant pour l'année 1913, l'effectif de chacun de la Guinée française réglementant l'impôt f-

1913 des pelotons dé gardes de Cercle ....... de capitation 550

25 mars.... Arrêté du Gouverneur général modifiant 26 août.... Circulaire duGouverneur général au, sujet
l'article 23, de l'arrêté du 26 novembre 1912co - d'un projet de taxe sur les actes- et cotivén- / *

relatif aux pensions des gardes de Cercle de tions i 673 '
l'Afrique occidentale française ..........:

15 septembre Circulaire du Gouverneur général au sujet Imprimerie
des états de services des gardes de Cercle
proposés pour la pension...

. . * •

697 |er 1'..t...,., Arrêté du Gouverneur général allouant un I

25 novembre Arrêté du Gouverneur général relatif aux supplément de fonctions, exclusif de -toute
pensionsde retraite et gratifications deréforme indemnité pour travail supplémentaire; aux
des gardes de Cercle de l'Afrique occidentale Chefs des Imprimeries du Gouvernement
française général et des Gouvernements locaux. 638

«
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1913
Arrêté du Gouverneur général allouant l'in-, Indemnités. — Supplément de 5 octobre..

demnité de résidence spéciale fixée parl'arrêté
î'

fonctions du 3 octobre 1910, aux agents du cadretréné-
;30 déceiiij)re Rapport au Président de la République rai des Travaux publics et des Mines et dufrançaise suivi d'un décret modifiant le decret cadre local des géomètres. 738

' SSSSSrFi 19octobre.. ;

de
Colonies,etauxarmuriers versésaux lesquelles cette indemnité pourra être allouée 1

dans les troupes coloniales '
370

fonctionnairesdes etaoentsC-,"o en service
31 décembre Arrêté du Gouverneur général portant allô- ,

auCabinet,
Lieutenants-Gouverneurs..---- 745

cation d une indemnité de zône au personnel „„«.o novembre Arrêté
fd^u

Lieutenant-Gouverneur fixant le
métropolitain des Postes et Télégraphes 141

taux de l'indemnité de permanence allouée
Arrêté du Gouverneur général portant sup- agents en service au— pression des indemnités forfaitaires de dépla- Cabinet du Lieutenant-Gouverneur 8il

1913 cernent 142 4d'eeembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneurnommant
28 janvier.. Arrêté du Gouverneur .général fixant l'in- une Commission pour procéder à l'évaluation

;;

demnité et le prix des cérémonies funèbres des indemnités à accorder en cas de réquisi-
alloués aux Ministres des différents cultes,

.

tions militaires 811 j

pour assurer le service religieux dans les éta-
hospitaliers du de Santé

t blissements occidentale françaiseduService Inscription maritime! de l Afrique et détermi-
' nant les honoraires pour les cérémonies funè-

a -+' A n
- -

bres 194 16 octobre. Arrête du Gouverneur général sur l'organi-
29 janvier.. Arrêté' 'ministériel' fixant 'les sunpîémênts satlon duoccidentaleservicede l'Inscription maritime en

744j de fonctions des fonctionnaires des Travaux Afrique française
publics de l'Afrique occidentale française.... 730

31 janvier.. Arrêté du Lieutenant- Gouverneur p. i. por- Inspection des Colonies
tant règlement: 1° sur le transport du per- 1912

I sonnel indigène voyageant dansl'intérieur de 12 décembre Circulaire du Gouverneur général relative
la Colonie ou entre les Colonies du groupe, à l'ouverture, à Paris, d'un concours pour le

j ainsi que de ses bagages; 2° sur les indem- 1913 grade d'inspecteur-adjoint des Colonies 2

!
prétendrerouteceetsejour auxquelles peut

4
14 mai Rapport au Président de la République

J 30 avril.... j Ar,|,é du (^uverneur généralallouant......., des
j suppléments de fonctions et des indemnités du corps de Colonies

pour frais de bureau et frais de représen- ... l'inspection des 51g
; i talion au personnel militaire en service dans 27 février.. Arrêté du Gouverneur général promulguant
•

1 les différentes Colonies de l'Afrique occiden- décret du 4 février 1913, fixant le régime
tale française 473 des avances à faire aux Inspecteurs des Colo-

— Arrêté du Gouverneur général portant allo- nies envoyés en mission 5122

cations d indemnités de fonctions au person-nel militaire du service de Santé appelé à con- Interprètes
courir à l'exécution des Services sanitaires 1912

474 lUdécembre Arrêté du Gouverneur général réorganisant
Arrêté du Gouverneur général allouant un 1913 le cadre des interprètes indigènes de la Guinée 37supplément de fonctions au chef

23 • -Coyah
de poste de

476 janvier.... Décision du Lieutenant-Gouverneur p. 1.
30 août.... Arrôïé du Gouverneur général étendant îê

t ion,
des<\lassemellt,interprètesd'aprèsdu lanouvellefOl'ma-- !

bénéfice des dispositionsde l'arrêté no 384, du Guinée française au cadre local de la 63
18 décembre 1905, fixant les frais de tournées
à allouer aux fonctionnaires et agents civils

rdes Travaux publics de l'Afrique occidentale

.
françaIse.,.. 632 J

17 septembre., Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du 29
janvier 1913, fixant le taux des suppléments de

i + # •fonctions à allouer à certains fonctionnaires Justice française
^S-?«TîUï publics en service en Afrique (Voir aussi Tarifs).

• occidentale française 732 1912
18 septembre. Rapport au Président de la' République 25novembre Arrêté du Gouverneur général fixant les

française suivi d un décret concernant le clas- tarifs des frais de justice en Afrique occlden- !

sement des adjudants-chefs à bord des navires tale française ........ 170et les indemnités de déplacement allouées à
ces sous-officiers aux Colonies. 730 4,,,décembre.u Circulaire ministérielle au sujet d un état

:
,25 septembre. Arrêtédu Gouverneur général allouant une

annuel à fournir au Département concernant
indemni ié de logement aux. Administrateurs ,191? le rapport des greffes

.
91

et au personnel des Affaires indigènes qui ne , janvier.. Arrêté du Gouverneur général portant mo-
reçoivent pas le logement en nature 73G dification aux articles 15 et 19 de l'arrêté du

— Arrêté du Gouverneur général portant sup- décembre 1905, instituant en Afrique
pression des supplements de fonctions aux occidentale française un corps d'avocats-
'Administrateurs et au personnel des Affaires défenseurs 145
indigènes en service dans les bureaux du 28 février.. Arrêté du Gouverneur général désignant
Gouv ernement général et des Gouvernements les notables pour former le collège des Asses-
locaux .......................... ; ...... 73G pour l'année 1913, en Guinée française....... 326.
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! 1913
9 février... Arrêté du Gouverneur général modifiant,

l'article 1er, nos 3 et 52 et les articles 168, 169, -tqn M
177 et 192 de l'arrêté du 25 novembre 1912,
fixant les tarifs do frais de justice en Afrique
occidentale française 225 Marchés

10 février... Arrêté du Gouverneur général créant, en (Voir aussi Adjudications).
Afrique occidentale française, un cadre de
Secrétaires de Parquet 235 9 octobre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur exemp-

28 février.. Décision du Lieutenant-Gouverneur répar- tant de la formalité du visa préalable les états
tissant dans divers centres les enfants mineurs dressés par1 Administrateur-Maire de Kankan,
indigènes condamnés par les tribunaux de jus- pour le recouvrement des droits des places et
tice européenne à être détenus dans une mai- des marches, de fourrière et d'abatage 710
son de correction 355

26 mai Arrêté du Gouverneur général modifiant les Matériel.— Comptabilité-matière.
ressorts du Tribunal de lre instance de Cona- .kry et des Justices de paix à compétence lOTagjaSIrlS
étendue de Kankan et de Boké (Guinée fran-

,çaise) 4912 21 avril ... Circulaire ministérielle.— Mode d'envoi des
j'

i
l ~ demandes d'achat de matériel destiné aux30 juin Arrete du Gouverneurgénéral promulguant services locaux 466

en Afrique occidentale française le décret du * V"
29 mai 1913, fixant le délai d'ajournement en avril. Circulaire du Gouverneur général au sujet
matière civile et commerciale pour l'Afrique de production des comptes-matières 472
occidentale française 602

6 août Circulaire ministérielle. — Examen d'apti- Marine
tude aux fonctions judiciaires métropolitaines 694 1912

7 août ... Arrêté du Gouverneur général désignant 23 décembre. Arrêté du Gouverneur général promulguant
les notables pour compléter la liste des en Afrique occidentale française la loi du 29
Assesseurs de la Guinéefrançaise, pour l'année août 1905, n'autorisant toute vente d'îles,
1913 638

d 'îlois, de châteaux-forts, batteries ou forts du... " V ..... I littoral déclassés que par une loi et après avis
20 août.... Arrête du Gouverneurgénéral désignant un favorable des Conseils Supérieurs dés Minis-membre fonctionnaire de la Cour d assises de tères de la Marine et de la Guerre

132la Gumee française pour 1 annee 1913 675 t.. » , , T ^24 décembre Arrête du Lieutenant-Gouverneur p. i. déli-
vrant un acte de francisation coloniale à 32

Justice indigène 1913 bâ!imen'V 39

" 15 février.. Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
.

/ en Afrique occidentale française le décret du
b janvier... Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. 9 novembre 1911, portant règlementation

créant un Tribunal de cercle et un Tribunal d'administration publique pour l'application
de subdivision à. Conakry et désignant les de la loi du 26 février 1911, relative auxmagistrats appelés à en faire partie 45 encouragements accordés aux grandes pêches

19 mars.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurdésignant maritimes
• 254

les notables indigènes appelés à faire partie, 10 mars Circulaire ministérielle portant notification
en 1913, des Tribunaux de cercle et de subdi- du décret du 8 septembre 1912, modifiant le
vision de la Guinée française 271 tarif des frais de traitement et de rapatriement

23 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurréglemen- des marins du commerce 373
tant la garde, l'entretien et le travail des 28 juillet... Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
enfants mineurs indigènes envoyés dans une la francisation à 36 bâtiments 556colonie pénitentiaire par les Tribunaux de

. ^ .. , „ : , i ,justice européenne 355 30 août Arrête du Gouverneurgénéral fixant la date
1 ^

" d'examen de fin d'études des pupilles mécà-
8 mai Arrête du Gouverneur général allouant une llidens, de la Marine ..

' 676indemnité, par journée d'audience, à chaque
r , , . ,membre indigène des Tribunaux de cercle et 5 octobre.. Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant

de subdivision de la Guinée 482 Afrique occidentale française le décret du
30 août 1913, rendant applicable aux Colonies

2juillet... Circulaire titi Gouverneur général (lU sujet
.

les «tispositions chu décret du 21 mai 1913, qui
de là transmission des recours en grâce porte règlement, pour le temps de paix, cesformés? par les condamnés a mort des Tribu- visites des bâtiments de guerre étrangers dans
naux indigènes 355 les mouillages et ports du littoral français et j

I

116 septembre. Circulaire du Gouverneur général. — Libé- des Pays de protectorat 739
ration conditionnelle des condamnés des
Tribunaux indigènes 698 Mercuriales

1912

- 27 décembre Arrêté du Gouverneurgénéral portant fixa-L tion des mercuriales officielles des Douanes
1913 pour le 1er semestre 1913 .. ! 38... 31 mars Arrêté du Gouverneur général portant fixa-Légalisation tion de la valeur des caoutchoucs aux mercu-

riales officielles pour la période comprise entre
26 septembre. Circulaire ministérielle. - Rappel d'ins- le 1er avril et le 1SP octobre 1913,..... 393

tructions concernant l'envoi des signatures- 24 juin Arrêté du Gouverneur général portant
types et des légalisations. (Circulaires des fixation desmercurialesofficiellesdesDouanes
12 août et 4 décembre 1889) .................. 734 pour le deuxième semestre 1913 .. 521

*

«
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1913 ' 1

25 septembre. Arrêté du Gouverneur général portant fixa- 31 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
tion de la valeur des caoutchoucs aux inereu- un permis de recherches minières par dragages
riales officielles pour la période comprise à M. le Baron Henri de l'Espée, demeurant auentre le 1'-'- octobre 1913 et le 1er avril 1914... 702 château de Saint-Hubert à Saint-EvroultN.-D.-

117noyembre Arrêta du Lieutenant-Gouverneurnommant d-u-Bois (Orne), domicilié à Conakry, chez la
la Commission des mercuriales pour le premier Compagnie française de l'Afrique occidentale. 752
semestre 1914 781

Militaires hors cadres
Messageries africaines 19 décembre Arrêté du Gouverneur général réglementant

le personnel militaire hors cadresen service80-janvier..:. Arrêté du Gouverneur général portant en Afrique occidentale française 115'
répartition définitive de la subvention des

1, „ Ord t xMessageriesîé africaines entre le Service colo- 27 décembre 0 c re généralno 111.du Instruction pour
Ili'al, budget de la guerre et les divers raIl'application te Gouverneur géné-
budgets de l'Afrique occidentale française 5.^ il ,g e,° a?°V personnel

132pour l'année 1912 223 cadres a la charge des budgets locaux ..
2 janvier... Circulaire du Gouverneur général. -Iris-

truction pour l'application de l'arrêté duMines et carrières.- Permis 20 août 1912, fixant la solde des militaires
miniers détachés dans les services des Travauxnuméro publics et des Chemins de fer en Afrique

1912 occidentale française ; 142«décembre

de la nier dans la prt'squIle de Tumbo 9
troupestairesdelasection ÎT. 'F Relèvedesot mili-des

223
31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. fixant - +a -„ii„'h"T®11?* lesla valeur de l'or extrait des mines de la Guinée ?d® f"? dufrançaise et la taxe a percevoir sur cette !•?.,

- 44
personnel militaire détaché dans les divers

1913 valeur services de Chemins de fer des Colonies de
6 janvier....Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. auto- l'Afrique occidentale française 731risant la Compagnie des Mines de Siguiri à 18 février.. Arrêté du Gouverneur e-énéral modifiantoccuper temporairement,*au moyen d 'un bar-

1 arrete no m20(0, du 19*o i- î Inn1912,
irage le domaine publIC fermé par la rivière mentant le décembre en règle-

Kobako^ personnel hors cadres service
8 février -en Afrique occidentale française. 269

général
Wniïor

p
minièresdu8 l M. L clou ai d fixant la solde et.les indemnItés à allouer auxP fé,vr ier '•••• '

348 sous-officiersou hommes de troupes, détachés14 mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant hors cadres dans les services des Travaux
un permis de recherches minièresterriennesà publics et des Chemins de fer de l'Afrique
la Compagnie des Mines de Siguiri ayant son occidentale française

.
321

8octobre..
-

Arrêté du Gouverneur général portant
..

siègesoe-ialà
Conakry, chez M. J: bmki 443 application au personnel militaire affecté au,|er août. Arrêté du Gouverneur général promulguant pervice des Travaux publics et des Chemins

en Afrique occidentale française le décret du de fer de l'Afrique occidentale française non
28 juin 1913, portant prorogation des permis encore classé dans le cadre auxiliaire, des
de recherches minières en Afrique occiden- arrêtés ministériels des 29 janvier et 17 sep-talc française ;

.
637 tembre 1913 et de l'arrêté du Gouverneur

-31 octobre, Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant général du 5 octobre 1913, fixant respecti-
un permis de recherches minières par dra- vement les suppléments de fonctions et des
gagés à M. le Baron Henri de l'Espée, demeu- compléments de solde à allouer au personnel
rantau chàteau de Saint-Hubertà Saint-Evroult des Travaux publics de 1 Afriqueoccidentale
N.-D.- du-Bois (Orne), domicilié à Conakry française 743
chez la Compagnie française de l'Afrique occi-dentale..... 750 N

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
un permis de recherches minièrespar dragages
à, M. le-Baron Henri -de l'Espée, demeurant au Neutralité
châteaude Saint-Hubertk Saint-EvroultN.-D.- 1912
du-Bois (Orne), domicilié à Conakry, chez la 12décembre Circulaire du Gouverneur général transmis-
Compagnie française de l'Afrique occidentale. 751 sive d'une,circulaire ministérielle relative à.

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant l 'applicatioTi des règles de la neutralité mari-,
un permisde recherches minièrespar dragages time 36
à M. le Baron Henri de l'Espée, demeurant auchâteau de Saint-HubertàSaint-EvroultN.-D.- 0
du-Rois (Orne), domicilié à Conakry, chez la

»Compagnie française de l'Afrique occidentale. 751

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant Organisation administrative
un permis de recherches minièrespar dragages des cerclesà M. le Baron Henri de l'Espée, demeurant auchâteaude Saint-Hubert à Saint-Evroult,N.-D.-'

1

26 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.du -Bois (Ornè), domicilié à Conakry, chez la déterminant les limites de certains postes de
Compaguie française de l Afrique occidentale. 752 de la Colonie ..,..:., ...... 236
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1913 1912

24 juin Arrêté du Gouverneur général groupant en 25novembre Arrêté du Gouverneur général relatif aux
cercle unique le territoire de la ville de pensions de retraites ' et gratifications de
Conakry, de sa banlieue et des îles do Loos.. 548 réforme des gardes de Cercle de l'Afrique

1er juillet... Arrêté du Lieutenunt-Gouveriicur rattachant occidentale française 95
une partie du territoire du poste administratif .„

1913

de N'Zébéla au secteur Toma iRégion mili- 13 février.. Circulaire ministérielle au sujet de l 'appli-
526 cation des dispositions de l article 127 delataire).....''V'VA *' " loi de finances du 13 juillet 1911'99 septembre. Arrete*.1 du Lieutenant-Gouverneur suppri- J :. 290

mant le district de boumbalako-Mahoundé et 25 Arrêté du Gouverneur général modifiant
annexant son territoire au district de Bouria mars.... l'article 23 de l'arrêté du 26 novembre 1912,(poste administratif indépendant de Mamou). 708 relatif aux pensions des gardes de CE1rcle de

4 novembre Arrêté de Lieutenant-Gouverneur portant l'Afrique occidentale française...... 388
modification du canton de Mankountan. (pro-
vince de Boffa): 778 31 mars... Circulaire du Gouverneur gêner;)! relative

15novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant aux états devant servir à rembourser les trop
suppression du poste provisoire de Galay perçus au profit de la Caisse locale des
(secteur Guerzé) 780 retraites d'e 1 Afrique occidentale française... 393

23 novembre Arrêté du Gouverneur général portant réor- 19 avril
_

Circulaire du Gouverneur général au sujetgamsation des cercles de la Guinée lrançaise. 60 des stagiaires des différents cadres locaux de
l'Afrique occidentale française 399

L)
p

—
Circulaire du Gouverneur général relative

'Patentes a* I iAûnpoc à. l'envoi d'une notice individuelle fixant la
1912 faientes ex licences situation des agents vis-à-vis de la; Caisse

31 décembre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. locale de retraite. 401
clôturant les rôles des patentes et licences
de la Guinée pour l'année 1911 40 —

Arrêté du Gouverneur général fixant, les

- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i, conditions dans lesquelles seront enregistrées.
allouant en non-valeur dans les écritures du agentsassureraux

'Trésorier-payeur, certaines cotes irrécou- ri
Q éventuelde leurvrables dès patentes et licences de la ville de droit a pension radministration.l'exercice

408Conakry 43
10 février Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.

— Arrêté du Gouverneur général complétant
approuvant et rendant exécutoires les rôles la composition du Conseil de Santé de l'Afri-
de patentes et de.licences pour l'année 1913. 204 que occidentale française, siégeant comme

25novembre Arrêté du Gouverneur général modifiant Commission chargée de l'examen des dossiers
l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementa- . des agents locaux en instance de retraites
tion du régime des patentes et licences en pour blessures ou infirmités 418
Afrique occidentale française, à l'exception „ , r

•^ .des Territoires d'administration directe du jVf.
,

Gouverneur général fixant les
....® Sénégal aj conditions de versement par les tributaires

a... ° l'A dela Caisse locale des retraites de l'Afriquejuin Arrête. du Lieutenant-Gouverneur 1accor occidentale française désireux de faire rétro-•an^,Paltente pour exer- agir leurs services, du montant des retenues
cice 1913 a MM. Cohen frères a Bissikriina... 524 auxquelles ils auraient été assujettis, si cette

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- Caisse de retraites avait été instituée avant

dant une modération de patente à M. Rahal leur entrée en service
.................

418
Joseph Haik, commerçant à Dabola pour
l'année 1913 525

.
— Circulaire du Gouverneur général au sujet

Arrêté- du Lieutenant-Gouverneur accor- de l 'opposition pouvant grever le compte de
dant une modération de patente à M. Raoul Prévoyance, de certains agents des cadres
Vidal, commerçant à Conukry; pour l'exercice locaux de l 'Afrique occidentale française 419
lU13

_
5-25

30 t
duj V"1Lieutenanl-Gouverneui.A " 11 iuillet

.

Circulaire du Gouverneur général au sujet
juillet... Arrrete accor- des cartes d'identité à établir pour les gardes

dant une modération de patente a MM. Zam- titulaires de pensions. 612
mar frères, commerçants a Conakry 558

—
Arrêté du LieutenaiiiGotivei-neur accor- 9 août Rapport -au, Président de la République

dant une. modération ue patente à MM. Jabre suivi d'un décret concernant les allocations
frères, pour leur succursale de Dinguiraye.. 559 pour soutien de famille aux militaires de

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- l'armée active et des réserves 801
dant une modération de patente à M. Moha-
med Hedjadji, à .11 septembre. Arrête du Gouverneur général «fixant+1les

commerçantv Conakry 559 justifications a produire par les Trésoriers-
6 septembre. Décision du Lieutenant-Gouverneur^ accor- Payeurs pour les opérations de la Caisse

dant une modération de' 350 francs a Mmo locale dé retraites de l'Afrique occidentale
Métaut 678 - française ........ — 695

Pensions, Retraites, Secours, 15 septembre. Circulaire du Gouverneur général au sujet
Caisse locale de retraites, des états de services des gardes de cercle
Caisse de prévoyance, proposes pour la pension 697

25 novembre Circulaire ministérielle au sujet de l'envoi 17 octobre,. Circulaire ministérielle au sujet de l'appli-
au Département des états détaillés des cation aux Colonies du décret du 8 août 1913,
services des agents et fonctionnairestitulaires sur les allocations* poursoutien -de famille
d'emplois conduisant à des pensions ' de aux militaires de l'armée activé et des
l'Etat. i 59 réserves - 804
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X 1913Poche 11 avril ... Décision du Lieutenant-Gouverneur affec-
1913 tant provisoirement à la commune de Conakry

15 février
.

Arrêté du Gouverneur général promulguant l immeuble dit « Mausolée », du lot 7, pour
en Afrique occidentale française le décret l'installation de son Commissariat de police.. 340
du 9 novembre 1911. portant réglementation i"juin Arrêté du Gouverneur général portant
d administration publique pour l'application classement du personnel de la police ende laloi du 26 février 1911. relative aux encou- Afrique occidentale française 520-
ragements accordés aux grandes pêches, mari-
times 254 Ports et rades

3 octobre... Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
en Afrique occidentale française le décret du t 25 mars... Décision du Lieutenant-Gouverneurinter-
3 septembre 1913, portant règlement d'admi- disant l'accostage des cargos au wharf de
nistration publique en ce qui concerne les Conakry dri 25 mars 'au 5 avril 1913 ,,". 276
mesures spéciales de ravitaillement des

912 nvr-ii A7etea • • 1 sur -la policer du port debateaux pratiquant la grande pêche 737 Kankan
municipal

446

.
30 avril... Arrêté du Gouverneur général promulguantppersonnel en Afrique occidentale française le décret du'31 mars 1913, relatif aux attributions des offi-

31 janvier..ArrêtéLieutenant-Gouverneur p. i.. ciers et maîtres de port en Afriqueoccidentale
portant règlement

: 1° Sur le transport du française 476 -personnelindigènevoyageant daiisdul'iiitérieur 6 juin Arrêté du Gouverneur général portant
ainsidela

de ses
l'es ouverture à l'exploitatioii des quai.-, 5u port

nités dequeroute et
ba^ages-C2°deséjourauxquellessurfndeni- fluvial de Kouroussa et de la voie d accès.... 520peut

prétendre ce personnel..... 146
""août".. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur plaçant

15 février.. dansTravauxles S"
^n'4iS.Ma^Œ^ïïi.danT.ÎS,

261
sonuelet dupublics,Matériel

du Port de Conakry.... 640

18 février.. Arrêté du Gouverneur général modifiant Télégraphesl'article n° 2070 du 19 décembre 1912, règle- 1912
Postes et I eiegPapnes

mentant le personnel hors cadres en service 24décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. «en Afrique occidentale françaisev 269 autorisant le mandat d une somme de 50 francs
25 mars.. Arrêté du Gouverneur général promulguant 191"3 au profit de l'Office postal des Pays-Bas IlïJStiS.^'ïiJKSStt décretdécret dudu 26 Circulaire ministérielle. - Relève des mili-

31 décembre 1911. organisant, le personnel -
taires de la section des télégraphistes et des

des Trésoreries de l'Afrique occidentale fran- .. troupes coloniales
çaise ..... 38"6 7 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. t.modi-

ArrêtéAfriqueduoccidentaleGouverneurfrançaisegénéral promtilguantledéuretdu nant̂ n^erpos^'esTélt^phSauerdelesPostesteiegiapmquesae ebupure.-concer-
152

en ..20 février 19-13, concédant des congés de février. Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. règle-
maternité spéciaux au personnel féminin en mentant la construction et l'entretien par le

.
service aux Colonies. 388 service des Postas des lignes télégraphiquesou

10 avril.... Arrêté du Gouverneur général promulguant téléphoniques d 'intèr.t privé 205

en Afrique .occidentale française le décret du 19 février.. Circulaire du Gouverneur général relative
7 mars 1913, modifiant le décret du 5 août à l'adhésion de la Côte des Somalis au service
HJtO, portant réorganisation du personnel des télégrammes différés

-.
270

des Travaux.publics et des Mines des Colonies . 26 février.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.autres que I Indo Chine, la Martinique, la réglementant le service des envois postauxGuadeloupe et la Réunion 397 grevés dfe remboursement établis entre la
20 juillet... Arrêté du Gouverneur général port.ant France et l'Algérie d'.une part, et la Guinée

affectation des élèves-maîtres ayant satisfait, Française d'autre part.. 237
en 1913, aux examens de sortie de l'Ecole 10 avril... Décision du Gouverneur général portant
normale 613 répartition par zones des burea,uxde postes de

23 juillet... Décision ministérielle attribuant le bénéfice l'Afrique occidentale française 398
de la campagne de guerreau personnel colonial 14 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
ayant servi dans certaines régions de l'Afrique ' modifications au tableau de l'arrêté du 17
oocidentàle et équatoriale françaises., 636 juin 1909, fixant les taxes kilométriques à

20 août Arrêté du Gouverneur général fixant l'effec- percevoir pour les envois de télégrammes par
tif du personnel de l'inspection générale des exprès dans l'intérieur de la Colonie 350
Travaux publics de l Afrique occidentale fran- 22 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurétablis-
Çciise 673 sant une taxe d'abonnementpour la délivrance

5 novembre. Circulaire du Gouverneur, général au sujet des copies des télégrammes « Havas » .- 354
des agents des cadres locaux admis a.u service 24 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rétablis-
après le 1er janvier 1886 805 sant la taxe ad-ditionnellc de change, pour les

remises sur l'Europe par mandats-poste à
Police compter du 25 avril 1913 420

11 mai.... Circulaire du Gouverneur général relative;
1er féVrîé.. Arrêté du Gouverneur général portant orga- au transit postal...........i............. 482

nisation du personnel de la police dans les 12nias..... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant
diverses Colonies de l'Afrique occidentale la marche des courriers entre Kindia et Téli-
française...............................,.._ 291 mélé'. ............ 242
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1913 1913
16mai Arrêté du Gouverneur général portant clas- 6 novembre Arrêté du Gouverneur général désignantsement dans le cadre local des Postes et Télé- les centres d'examens pour les épreuves dugraphes de l'Afrique occidentale française, des . concours pour l'emploi de commis de 5meagents de 1 ancien cadre local recruté à l'ex- classe des Postes et Télégraphes de l'Afrique

tÓripur 484 occidentale française 805
17 mai Arrêté du Gouverneurgénéral versant, dans 6 novembre Arrêté du Gouverneur général fixant le

le cadre local des Postes et Télégraphes de nombre d'emploisde commis dé 5™ classe des
1 Afrique occidentale française, les agents du Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentalecadre local recruté à l'intérieur qui ont satis- française 806fait aux épreuves prévues par l'arrêté du 3 Arrêtéoctobre 1912, et dans le cadre indigène des 8 novembre vant le Lieutenant-Gouverneuroresori-prescri-jPostes et Télégraphes de leui Colonie les rieures retraitauxdes L figurinesde1906 postales anté-
autres agents du cadre local recruté à l'inté-

,
. , 779

rieur 484 0C) octobre. Circulaire ministérielle. — Dispositions de
loi des finances de 1913 à l'égard des sous-20 mai Circulaire du Gouverneur général au sujet ouyners des Postes et Télégraphes. 805de là réductionaire des ta^s telegr.ap,hlques,g,éneral,au en

faveur des télégrammes acheminés par les octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rétablis-
nouveaux câbles^ Conakry, Monrovïa; Grand- ®ar courrier postal hebdomadaire de
Bassani ! 437

-Beyla. a N 'Zérékoré
753-

1er iuin Arrêté du Lieutenant-Gouverneur atÜOrL-
7 novembre Ari été du Lieutenant-Gouverneur modifiant

sant les bureaux de poste de Kindia et de Kou- *
praire R courriers intérieurs dela

roussa à emettre les mandats-poste métropo- ^ 779
litains pour le compte du Trésorier-Payeurde ^décembre. Dé'.'ision du Lieutenant-Gouverneur
la Guinée AI-

portant modification au tableau annexé à
taxes- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- triques

duf4avnlf913envois
de

télégramniestaxeskilomè-

sant les préposés au Trésor de Mamou et de pour envois par
Kankan à émettre et à payer les mandats- 811
poste métropolitains pour le compte du Tré-
sorier-Payeur de la Guinée 415 Poudres et Munitions

4 juin..... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- 1912.v...dant la franchise postale et télégraphique au décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. auto-
Vétérinaire chargé du Service Zootechnique misant, so.us certaines conditions, la vente des
et des Épizooties en Guinée 493 fusils a silex non rayés

43
6 juin Arrêté du Gouverneur général fixant l'effec-

1Cl' ^ Circulaire ministérielle.
— Délivrance

tif du personnel du cadre des Postes et Télé- armes et de munitions aux Sociétés de pré-
graphes de l'Afrique occidentale française... 520 parationlaGuerre a°reees par Ministre de

11 juin.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur modifiant 634

l'article 3 de l'arrêté du 22 avril 1903, relatif à
— .la délivrance des télégrammes Havas 495
Pouvoirs disciplinaires

17 juillet.. Arrêté du Gouverneur général établissant des, Administrateurs Coloniaux
un concours, dans les Colonies du groupe,
pour l'emplo.' de commis de 5mc classe du «pn+pmhrpsepienjDre Circulaire du Gouverneur général au sujet
cadre des Postes' et Télégraphes de l'Afrique des pouvoirs disciplinaires des Administra-
occidentale française 013 teurs coloniaux 705

22 juillet.. Décision du Lieutenant-Gouverneur portant C0 16" Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
que l'agence spéciale de Forécariah cesse de en Afrique occidentale française le décret du
participer au service des mandats d'article 12 septembre 1913, étendant les pouvoirs dis-
d'argent locaux et intercoloniaux 554 ciplinaires des Administrateurs coloniaux aux:24 juillet.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneurportant

courriers
et

dougou et Ouon-Kissi 555 %

740

30 juillet.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur modi- Prestations
fiant le tableau des courriers du 10 mars 1911 1.912

•entré Conakry et Forécariah 559 oc novembre Anetea,.,.a+- d̂u nGouverneurgeneralportant règle-
1CI' août... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la tentation de la prestation des indignes dans

marche des courriers entre Conakry et Din-
.
les Colonies, et Territoires du Gouvernement

guiraye 615 général en Afrique occidentale française..... 61

— Arrêté du Gouverneur général accordant la
franchise postale et télégraphique à l'Inspec- Propriété industrielle
teur général des Travaux publics de l'Afrique
occidentale française ô38 Artistique et L ittéraire

13 août.... Arrêté'du Lieutenant-Gouverneur autori- 30 novembre Circulaire ministérielle au sui<>f de h, pro-sant le bureau de Boké à émettre et à payer 1913 tectlOnA" de la propriété intellectuelle,sujet
59*des mandats-poste métropolitains pour le 98 février du généralcompte du Trésorier-Payeur dela Guinée... 616 " Arrêté

du
Gouverneur12 portantpromulguant, ~

,

. '. ledécret février 1913, règlement
30 octobre. Arrêté du Gouverneur général,, portant d administration publique pour l'application

modifications à l'arrêté du 3 octobre 1912, -de la loi du 14 juillet 19U9, sur les dessins etréorganisant le service des Postes et Télégra- modèles dans l'es Colonies et Pays de protec-phes de l'Afrique occidentale françaIse.. ....... 775 torat dépendant du Ministère des Colonies
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1913R24 juin..,. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori-
sant le remboursement à M. Foufounis d'une
somme versée en trop au titre des patentes

Recrutement pour l'année 1913 (cercle de Dinguiraye).......524

r

24 juin Arrêté autorisant le remboursement à MM.
( Voir Troupes et -R-éserves) Rezk frères, d'une somme versée en trop autitre des patentes, exercice 1912 (cercle de

Régime financier des Colonies
,n n

Dmgulraye) 524

1913 1U juillet.. Décision du Lieutenant-Gouverneurautori-
15 février.. Arrêté du Gouverneur général promulguant sant le remboursement dune somme versée

en Afrique occidentale française le décret du au titre des patentes, exercice 1913 (ville de
30 décembre 1912, sur le régime financier des Conakry), par M. Raoul Vidal 530
Colonies, suivi du texte du décret (Impartie). 261 1er août... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori-

—
Arrêté du Gouverneur général promulguant sant le remboursement au nommé Tiémoko

en Afrique occidentale française le décret du Sylla, de la somme de 700 francs,-mon tant de
30 décembre 1912, sur le régime financier des deux mandats télégraphiques non payés au
Coloriies, suivi du texte du décret (2me partie). 296

véritable destinataire 615
22 mars.'.. Circulaire ministérielle relative au décret 28 août Décision du Lieutenant-Gouverneur autori-

du 30 décembre 1912, sur le régime financier ' sant ,le remboursement au profit de MM.
des Colonies 374 Cohen frères, du prix d'adjudication de

terrains dont la vente a été annulée 640
Remises Commerciales ..... , -

191Z
Réquisition de' la force armée

30 novembre r^daVïïM! généralcréantenmodifiantAfrique .
21 décembre Circulaire du Gouverneur gé^ra, ^^^

occidentale française un service public de d une ,lle moj, ficat de , M , du
remises commerciales 62

avril 1911, relative a l emploi de la force
armée dans les Colonies et Territoires du

.
groupe et d'une feuille additive à l'instructionRemises et remboursements de même date relative à la'réquisition des
troupes régulières pour le maintien de l'ordre

24 décembre Arrêté du Li(,,Utenant-Gouvei-neurp. i. auto- public en Atrique occidentale française
risant le remboursement d'un trop perçu à
MM. Cochez et Gobinet "..10

31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. auto-risant le remboursement d'un trop perçu au
1913 titre des patentes 42 a ,x .. ,

24 février.. Arrêté du Lieutenants-Gouverneur p. r -1912
Secrétariats généraux

»

fixant pour l'année 1913, les taux de remises 20 décembre Arrêté du Gouverneur général promulguant
a accorder aux chefs de province, de village en Afrique occidentale française Je décret du
et de. district 236 24 novembre 1912, portant réorganisation du

10 mars.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurmodifiant personnel des bureaux des "Secrétariats géné-
l'article 1el' paragraphe 2 de l'arrêté du 24 1913 raux des Colonies... ; 122
février 1913, fixan t le taux des remises aux 11 niars.... Circulaire ministérielle relative à la réorga-chefs indigènes 241 nisation du personnel des Secrétariat s géné-

24 avril.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurrétablis- - raux. — Instructions
600sant la taxe additionnelle de change, pour les 18 avril... Arrêté ministériel fixant les conditions et

remises sur 1 Europe par mandats-poste, à les matières du concours; lo pour l'emploi de
compter du 25 avril 1913 420 sous-chef de bureau de 2mc classe; 2° pour

8 mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant l'emploi de commis de Rme classe des Secréta-
pour les militaires indigènes, le prix du rem- riats généraux des Colonies 466boursement de la journée dans les infirmeries 9 juillet.. Arrêté du Gouverneur général formant unde 1 assistance médicale de Kindia et de Kou- cadre local unique des commis principaux etroussa 422 commis des bureaux des Secrétariats géné-

19 mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant l'aux des diverses Colonies de l'Afrique "occi-
niodifications à l'arrêté n° 491 du 3 avril 1913,

-

dentale française
.•

011
autorisant le remboursement à certains indi-
gènes réservistes du cercle de Fâranah, des S .. - . ,sommes par eux versées au titre de l'impôt Service de Santé.— Hôpitaux. —

- personnel en 1912 444 Hygiène. - Mesures quarante-
Arrête du Lieutenant-Gouverneurautorisant naires. j;

le remboursement au nommé Modi Aliou, chef 1912tropde •^®1'cl^de Ti.nibo) d'un 15 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. t. rap-.. P p ^ au titre de 1 impôt personnel..... 444 portant l'arrêté du 27 novembre 1912, pres-
<

^4.]uin Décision du Lieutenant-Gouverneur auto- 1913 crivant des mesures quarantenaires 3S™?! n^!!!?oU^-+me5t-r.Une^s?mme/de ?° 1" février. Arrêté duLieutenant-Gouverncurp. i. fixant 'I

de
Faraiiali)perçue e de l impôt 1913 (cercle le prix de remboursement de la journée des

523 malades et blessés indigènes du Chemin de
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- fer dans les infirmeries de Kindia, Mainou

sant le remboursement à M. Gallois, com- et Dabola 151
uno.son?me vfrsée en trop 3 mars...:. Circulaire ministérielle. - Désinfection desiiierçaiit à

patentes exercice 191 2 ........... 524 logements occupés par les fonctionnaires 291
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1913 1913 •

14 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur prescri- 5 octobre.. Arrêté du Gouverneur général fixant les
vant des mesures quarantenaires contre tou- taux de compléments de solde accordés auxtes les provenances -de la Gqld Coast 242 fonctionnaires des Travaux publics et des

t7 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor- Mines en Afrique occidentale française...... 739
tant l'arrêté n° 394, du 14 mar s llJ13, .prescri-!?

353
Sociétés Artistiques et d'encou-

14 mai Circulaire du Gouverneur général relative à rage-ment,
l'application stricte des règlements sanitaires .

pèndarit l'hivernage 483 .6 janvier... Arrêté du Lîeutena't-Gouverneurn p. i. auto-
4 juin Arrêté du Lieuteiiant-Gouverneurinstituant risant la fondation à Kindia une Société sous

une commission d'hygiène à Boffao, 492 *

.

dénomination de « Club Sportif de Kindia». 46

17 min"" Arrêté du Lieutenant-Gouverneur édictant juillet.. Circulaire ministérielle. Délivrance d 'ar-
des mesures quarantenaires contre les prove- Il:es de munitions aux Sociétés de prépara-
nances du La°"os 522 tion militaire, agreees par le Ministre .de

4 A ,
° ' " " la Guerre ««,.Arrêté du Lieutenant-Gouverneur édictant19 juin .... des mesures quarantenaires contre les prove- .nances de la Gold Coast 522 Stations Thermales-

Décision du Lieutenant-Gouverneur dési- 97 fé'vrier . ~ . , , ,
>10 juillet..

gnant des agents indigènes du service d&; la " ArrêteA du Gouverneurgénéral promulguant
Douane et de lâ. flottille locale pour remplir ledu 17 décembre 1912, réglementant la
les fonctions de gardes sanitaires à Conakry. 530 situation du personnel colonial envoyé entrai-

. „ tement dans les stations thermales et hydro-.Arrête du Lieutenant-Gouverneur rappor-
-

minérales réglementaires. 32330juillet... tant les mesures quarantenaires contre les
. ,n , ,

-,
provenances de la Gold-Coast - .... 559 juillet... Décret portant classement des Stations de

.
,

Brides-les-Bains et Salins-Moutiers (Savoie).. 654
Arrêté du Gouverneur général portant

, ri.......... ^
.

1cr août.
extension aux personnels des Services civils juillet.. Circulaire ministérielle au sujet de la gra-
des Colonies de l'Afrique occidentale française tuite des eaux a Contrexéville ... ; 654
et à ceux qui y sont détachés du bénéfice des 5 août..... Circulaire ministérielle. — Classement des
dispositions de l'article 224 du règlement Statio.ns thermales de. Brides-les-Bains et de
ministériel du 2 août 1912, sur le fonctionne- Salins-Moutiers (Savoie) pq,ment des Services médicaux coloniaux hospi-
taliers et régimentaires aux Colonies 614 — .

7 août...... Circulaire ministérielle .au sujet des effectifs uccesslons
des infirmiers des troupes coloniales 659.. t" nn avril... Circulaire. du Gouverneur~ général au suiet

26 août.... Arretexaj.' dut Lieutenant-Gouverneurt.*n> édictantj-xj. 30 de l'envoi aux Chefs du Sm-îoe colonial dessal"brjt6'84 d 'hyoiène dans la
.. objets précieux appartenant aux successions

villedesde Mamoude 639 des fonctionnaires civils 478li septembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor- «n • - itant l'arrêté no926 du 17 juin 1913, prescrivant 20 octobre. Circulairedu Gouverneurgénéral.-Retards
des mesures quarantenaires contre les prove- deapporté^ dans la liquidation des successions
nances de la Colonie du Lagos 7 708 fonctibnnairesCoronies civils et particuliers decedes

25 septembre. Arrêté du Gouverneur-généralpromulguant n. , , .
'

en Afrique occidentale française le décret
-

octobre. Circulaire ministérielle. — Revendication
du 27. aoùt 1913, transformant en Inspection des documents administratifs ou politiques
générale l'Inspection des services sanitaires ayantété détenus par des fonctionnaires
civils de l'Afrique occidentale française...... 702 décédés 804

30 septembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur édictant
des mesures quarantenaires contre les prove-
nances du Lagos 708 T,

17 octobre. Arrêté du Gouverneur général relatif au . •

fonctionnement de l'Inspection générale des '
services sanitaires et médicaux et dela Direc- ' \ Tarifs
tion du Service météorologique de l'Afrique

"occidentale françaIse. 773 25novembre Arrêté du- Gouverneur général fixant les
[0 novembre Arrèté du Lieutenant-Gouverneur prescri- tarifs des frais de justice en Afrique occiden-

vant des mesures quarantenaires contre les tale française....« j^q"
provenances du Lagos 780

31 décembre Arrêté du Gouverneur général ajoutant les
plants, rejets et souches de bananiers, d'ana-

Solde. j nas, dans les marchandises pouvant bénéficier II

jgj-2 du tarif P. V. 11° 2 sur le Chemin de fer de
30 décembre Rapport au Président de la République la Gainée 1{O

française suivi d'un décret modifiant le décret 31 décembre Arrêté1 du Gouverneur général portant
du 29 décembre 1903, sur la soldé et les homologation surle Chemin de fer de Conakry
accessoires de solde des Troupes coloniales au Niger du-tarif spécial P. V. no 10, relatif
et métropolitainesà la charge du Département

- au transport des machineset matériel d'exploi-
des Coloniés et déterminant les allocations tation minière.»

: 140
de solde et indemnités diverses à attribuer février... Arrêté du Gouverneur général modifiant
aux Colonies aux armuriers de la Marine 9 l'article tcr, nos 3 et52 et les articles 168, 177 et

1913 verses dans les Troupes coloniales 370 192 de l'arrêté du 25 novembre 1912,.fixant les
19 août.... Circulaire ministérielle au sujet des retenues tarifs de frais de justice en Afrique occidentale

en vertu d'oppositions ou de saisies-arrêts... 695 française ;..N 225

"
-
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2 août..... Arrêté du Gouverneur général instituant, 1912 Travaux Publics
sur tous les Chemins de fer et Tramways de

31 décembre . -,l'Afrique occidentalefrançaise, un tarif spécial Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i,
G. V. pour le transport de numéraire 669 complétant l'arrêté no 1639 du 18 décembre

9 octobre.. Arrêté du LieLitenant-Gouverneu.r fixant
au 15 octobre 1913, date d'application des peuventrelatives P

43tarifs spéciaux du transport en petite vitesse 0 -- auxtaZx....~
-nos U, 12 et 13, sur le Chemin de fer de la 2 janvier.. Circulaire du Gouverneur général. — Ins-Guinée..... '

-
745 truction pour 1 application de 1 arrêté du

5 octobre..
„

-/> j^ .'7,0 " 20 août 1912, fixant la solde des militaires
1 1

"rvîr0
• j v£ou^er?ie,4r général fixant, sur détachés dans les services des Travaux publics

Chemin de fer de. la Guinée, les conditions et des Chemins rie fer de l'Afrique occidentale
d application des tarifs spéciaux P. V. n° 11,12 française ........ .... 142des13,relatifsduauxtransports, à ^ descente, 10 février. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.

produits du pays , 742 complétant l'arrêté du 1S décembre 1912,
prorogeantlapériodependantlaquellepeuvent
se consommer les faits de dépenses relatifs'Télégraphie sans fil aux travaux 204 1

1912 18 février.. Arrêté du Gouverneur général complétant
12 janvier. Arrêté du Gouverneur général rapportant l'article 3 de l'arrêté no 1238, du 20 août 1912,

l'arrêté du 15 juin 1912, ouvrant la station fixarit la solde et les indemnités à allouer aux
radio-télégraphique côtière de Monrovia à la sous-officiers ou hommes de troupes, détachés
correspondance publique générale 145 hors cadres dans les servicesde des travaux.. publics et des chemins fer de l'Afrique19 j

•
Arr cte du Gouverneur général portant ou- occidentale française .. 321dela station radiotélégraphique de 2 avril A -, - du T. + ,

verture
à la publique ' - - -

^r.ete Lieutenant-Gouverneur portant
Monrovia correspondance r 1 gene- création d un arrondissement dans le serviceraje V * i ' ' " i'"n " " '• - ' V ' V •" *

des Travaux publics 348
11 février n- • général au sujet 10 avril... Arrêté

desCireulairçnouveaux indicatifs d appel des stations du Gouverneur général promul-
de l'Afrique occidentale o-uant en Afrique occidentale française le

décretguant 7 ma« œ*dlfl»nt le décretdu
~ 5 août 1910, portant réorganisation du person-

11 mars... Circulaire du Gouverneur général au sujet nel des Travaux Publics et des Mines des
d'une instruction pour les Stations radio- Colonies autres que l'Indo-Chine, la Martini-
télégraphiques 271 que, la Guadeloupe et la Réunion 397

25 avril.... Arrêté du Gouverneurgénéralportant remise 1er août.... Arrêté du Gouverneur général accordant
à la Colonie de la Guinée, du.bâtiment et du la franchise postale et télégraphique à l'Ins-
matériel de' la. Station de Télégraphie sans pecteur général des Travaux publics de l'Afri-
fil et de diverses constructions faites par le Ser- que occidentale française 638
vice des Travaux Publics de la Guinée, au 20 août.... Arrêté du Gouverneur général fixant l'effec-
compte du budget général 471 tif du personnel de l'Inspection générale des

Travaux Pnblics de l'Afrique occidentale
française .... 6Q3Traités 26 août.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur plaçant

1912 dans les attributions du Chef du Service des
20décembre a „lé,al

en Afr!qu,eduGouvernellroccidentale française le lpdecret
du 28 février 1912, portant promulgation delà 30 août.... Arrêté du Gouverneur̂ général étendant le
Convention de Commerce et de navigation " bénéfice des dispositions-de l'arrêté n° 384,
signée à Paris le 19 août 1911, entre la-France du 18 décembre 1905, fixant les frais de
et le Japon. 127 tournées à allouer aux fonctionnaires et

agents civils des Travaux publics de l'Afrique
occidentale française 676'

Transports Hônlapomon^ ^ septembre Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du^ 29 janvier 1913 fIxant le taux des suppléments
de fonctions à allouer a: certains fonction-1" mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp.i. règle- naires des Travaux publics en service enmentantle transportparpirogues du personnel Afrique occidentale fi ançaise 732

en déplacement dans la Colonie 238 20 septembre Arrêté du Gouverneurgénéral portant réor-
6 juillet... Arrêté du Gouverneurgénéral portant appli- .

ganisation du cadre local du personnel des
cation, en Afrique occidentale française du Travaux publics commun à toutes les Colo-
règlement du 8 septembre 1910, sur le service nies du Gouvernement général de l'Afrique
des frais de déplacement des militaires isolés occidentale française
aux Colonies 611 5 octobre.. Arrêté du Gouverneur général allouant

18 septembre Rapport au Président de la République fran- iïrlnTdu (e31 octobre ^l^at^aKems "Z
Knïï^UdhidaZrVT^rn<!^ le clas- c-aJre général des T ravaux publics et des
sèment des adjudants-Chels à bord des navires Mines et du cadre local des géomètres...'. 738et les de
sous-Ot'ficiersetindeiiinitésaux déplacementalloues à ces

732 ,Q octobre. Décision du Gouverneur général fixant la
24

Colonies
U composition de la Commission prévue à l'ar-

septembre Happort au Président de la République fran- ticle 6 de l'arrêté du 20 septembre 1913, por-
£n1S<^ .SU1-Vu ln décret concernant les tant, réorganisation du cadre local du person-ne pass<1g'es a bord des paquebots,des adjudants, nel des Travaux publics commun a toutes les

r^°rS' Aet assimilés voyageant au Colonies du Gouvernement général de l'Afri-
pte du Département des -Colonies 733

1

que occidentale françalEe,..... 775
l
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30 octobre. Arrêté du Gouverneur général constituant A* " r-# „un ('adrc auxiliaire du personnel des Travaux T roupes de réserve. Recrute-
publics commun à toutes les Colonies du ment
Gouvernement général de l'Afrique occiden-
tale française 775 24 octobre. Circulaire ministérielle. — Instructions

complémentaires relatives aux conditions de
renvoi en France des marins condamnés ouTrésor déserteurs 58

-

10 novembre Circulaire ministérielle. — Instructions
9 novembre Arrêté du Gouverneur général ouvrant un relatives aux conditions du renvoi en F rance

compte dans les écritures des Trésoriers- marins condamnés ou déserteurs 58
Payeurs de l'Afrique occidentale française

, .....pour constater les versements et retenues /Mnovembre Circulaire ministérielle.
—•

Remboursc-
effectués au profit de la caisse locale des ment des dépenses effectuées pour les mili-
retraites._ 2 taires hors cadres 90

Arrêté du Gouverneur général portant 5 décembre Instruction du Gouverneur général préci-
désignation du Trésorier-Payeur de l'Afrique sant les attributions et les devoirs des chefs
occidentale française pour centraliser le pro- de corps, commandantd'unités ou de groupesduit des versements effectués au profit de la de brigades indigènes, des autorités militaires
Caisse locale de retraites de l'Afrique occi- territoriales et des fonctionnaires del'inten-
dentale française 2 dance à l'égard de troupes de garde indigène.. 108

8déceiiibre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. nom- JA , A ... T n , , , ,niant une commission pour constater la 10 décembre,., Arrêté du Gouverneur générali promulguant
! concordance entre les écritures du Trésor et ?? AfrlcI"e occidentale française le décret du

l'état de développement des recettes et des " 12noveinbre 1915 fixant les retenues aoperer,
dépenses du Service local de l'exercice 1911.. 3 aux Colonies, sur lésa locationsdes militaires

^ ° indigènes punis d arrêts de rigueur, de prison
31 décembre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. ou de cellule 31

allouant en non-valeur dans les écritures du
Trésorier-Payeur certaines cotes irrécouvra- — Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
bles des patentes et licences de la ville de pn Afrique occidentale française le décret du

,q,„ Conakry
„

43 12 novembre 1912, déterminant les tarifs des
n- i • i /-c ' * i i j.*

primes afférentes aux engagements et ren-16 janvier. Circulaire du Gouverneur général relative gagements des militaires indigènesoriginaires
aux réquisitions adressées au Tresoner- de 'Afrique occidentalefrançaise......... 30Payeur pour le paiement des mandats de n
secours et de frais de pensIOll..

12 décembre Arrêté du Gouverneur général déterminant,
25 mars.... Arrêté du Gouverneur «rénéral promulguant pour les réserves, les conditions d'applica-

en Afrique occidentale française le décret du tion du décret du 7 février 1912, portant réor-
3 mars 1913, portant modification du décret ganisation du recrutement des troupes indi-
du 31 décembre 1911, organisant le person- gènes de race noire et de leur réserve en
nel des Trésoreries de l'Afrique occidentale Afrique occidentale française 32
française 386

. !.. 19 décembre Arrêté du Gouverneur général rôglemen-
19 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur de- tant le personnel militaire hors cadres engnant les fonctionnaires charges de procéder. service en Afrique occidentale française 115à la vérification de la situation de la caisse ' d

et du portefeuille des comptables de.la Colo.-
a - i n • • 1 -1 j.^ 1 1 20 décembre Arrête du Gouverneur général promulguant

1C
•' en Afrique occidentale française la loi du 6

24 juin Arrêté du Lieutenant-Gouverneur pronon- décembre 1912, modifiant la loi du 30 mars
çant l'annulation de deux ordres de recettes -

1912, portant modification des articles 4 et 5
dans les écritures du bureau des Finances de la loi sur le recrutement de l'armée 121
et du Trésorier-Payeur 523

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur allouant 'l7décembre Circulaire ministérielle. - Examen médi-
en non valeur dans les écritures du Tréso- cal des m ilitaires de la gendarmerie preala-
rier-Paycur, des cotes irrécouvrables de blemeiit a leur embarquement pour une
l'exercice 1913 525 destination coloniale 1,70

2 août Arrêté du Gouverneur général fixant le 6 janvier.. Arrêté du Lieutenant- Gouverneur p. i.
compte des opérations effectuées par les fixant la composition des commissions mobi-
ordonnateurs au groupe de l'Afrique occi- les de recrutement pour les opérations de
dentale française, exercice 1912 670 circonscription par appel qui auront lieu

t* A. j. . pendant le premier semestre 1913 4G
G août Arrête du Lieutenant-Gouverneur portant r v

composition d'une commission chargée de
9 ianvier Circulaire ministérielle (Guerre) au suietconstater a concordance entre les écritures janvier... circulaire ministérielle lyuerrej au sujet

du Trésor et le compte définitif du budget du Recompte des campagnes des différents
annexe de l'Exploitation du Chemin de fer de " personnels du corps de. 1 Intendance et du
p, onak tvt- corps de Santé des Troupes coloniales rat-

I
Conakry au Niger 616 tacKés

au département de la guerre, 254
11 septembre. Arrêté du Gouverneur général fixant les

• ..justifications à produire par les Trésoriers- 18 janvier. Circulaire ministérielle au sujet de la
Payeurs pour les opérations de la Caisse liquidation de la situation financière des
locale de retraites de l'Afrique occidentale sous-officiers à la suite de l'arrêt rendu par
française...................................... 695 le Conseild'Etats dans l'affaireRisso. ........ 223
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9 février... Arrêté du Gouverneur général portant 8 août Décision du Lieutenant-Gouverneuraccor-
modification de l'article (j de l'arrêté n° 1575 dant il M. Raoul Jacobé, le bénéfice de la
du 25 octobre 15)1 -2, déterminant., pour le dispense de présence effective sous les dra-
recrutement. les conditions d'application du peaux 6'l6!
décret du 7 lévrier 1012 -2-24

tc- mars... Arrête du Gouverneur général rotatif à la 9 août 1)"\(lppor,d'unt 5», de 1a République
formation de la classe de 1915 327 sutv, d u, décret eoneernant les a locations

pour soutien de famille aux militaires de
3 mars.... Circulaire ministérielle (Guerre) autorisant t'artnee active et de réserves 801

les Commandants supérieurs des Troupes à
maintenir exceptionnellement aux Colonies, 30 août.... Arrêté du Gouverneur général promulguant
jusqu'à l'arrivée de leur successeur les mi1i- en Afrique occidentale française la loi du
taires des Troupes coloniales consentant à 7 août 1913, sur le recrutement de l'armée... 659
prolonger leur séjour au-delà de la limite
réglementaire 340 30 août.... Arrêté du Gouverneur général relatif à la

"21 mars ... Arrêté du Lietitetiatit-Coti\-ei-iieLir fixant au
formation de la classe 1913 667

10 avril l 13. a 8 heures du matin la réunion septembre Arrêté du Lieutenant-GouverneuT fixant ladu Conseil de révision a 1 hôpital Ballay 270 date du Conseil de révision 677
30 mais... Circulaire ministérielle. — Mode de paie-

ment des indemnités île déplacement aux 17 octobre.. Circulaire ministérielle au sujet de l'appli-
militaires rapatriés 463 cation aux Colonies du décret du 9 août 1913,

3 avril Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- SUI' les allocations, pour soutien de famille
sant le remboursement aux indigènes réser- a!lxreservesmilitaires de l armée active et des
vistes du cercle de Faranah, appelés du 8011.

22 septembre au F) février 191*2 il accomplir .... „une période d'appel sous les drapeaux, des JI octobre.,, Arrête du, Liemtenant-GouVC'l'lleUr fixant
sommes pavées par eux en 1912 au titre de <l composition du Conseil de révision de la
l'impôt.. 332 Guinée française pour 1 année 1913 746

8 ma' Arrêté du Lictiteiiaiit-GoLi\,eriieur fixant
'24 Arrêté du Lieutenant-Gouverneur nOlll-pour les militaires indigènes, le, prix du rem- octobre

mant M. Bally, conseiller d'administration,
])ouiseiiieiit de la journée dans les inlirineries membre du Conseil de révision, en rempla-de assistance médicale de kindia et de cernent de M. lîevnis empêché 746kouroussa 422 " 1 f

1er juillet,. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur lIlSti- 4 décembre Arrêté du Lieutenant-'îouverneur nommanttuant des commissions mobiles de recrute- une commission pour procéder à l'évaluation
ment pour le 2e semestre 1913 et portant des indemnités à accorder eu cas de réquisi-
composition de ces commissions............. 520 lions militaires.......... ................... 81J
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1911 1912
10novembre Circulaire ministérielle.— Instructions rela- 4 décembre Circulaire ministérielle au sujet d'uri état

tive.s aux conditions du renvoi en France des * annuel à fournir au Département concernant
1012 marins condamnés ou déserteurs 58 le rapport des greffes.... 91

24 octobre. Circulaire ministérielle. — Instructions 5 décembre Circulaire ministérielle.—Suppressiondes
complémentaires relatives aux conditions de fractions de centimesdans toutes les pièces de
renvoi en France des marins condamnés ou -comptabilité des Services coloniaux-et locaux. 60
déserteurs .. .... 58

' ••••• — Instruction du Gouverneurgénéral précisant
9 novembre. Arrêté du Gouverneur général ouvrant un les attributions et les devoirs des Chefs de

compte dans les écritures des Trésoriers- corps, commandant d'unité ou de groupe de
Payeurs de l'Afrique occidentale française brigades indigènes, des autorités militaires
pour constater les versements et retenues

^
territoriales et -des fonctionnaires de l'inten-

effectués au profit de la caisse local des - dan ce à l'égard de troupes de garde indigène. 108
retra ites

^~ 1 1 i'- ~
10 décembre ' Arrêté du Gouverneur général promulguant

Arrêté du Gouverneur général portant desi- en Afrique occidentale française le décret du
gnation du Tresorier-Payeurde 1 Afrique occi- 1-2 novembre lu-1*2 déterminant les tarifs de
dentale française pour centraliser le produit primes afférentesaux engagementset rengage-des versements effectues au profit dela Caisse monts des militaires indigènes originaires de
locale de retraites de 1 Afrique occidentale l'Afrique occidentale française 30
française 2

-

-, a 'j.' i n a 1
Arrêté du Gouverneur général promulguant

23 novembre Arrêté du Gouverneur général, portant reor- Afrique occidentale française le décret dugani.sation des cercles de la Guinée française. 60
12 novembre 1012, fixant lesrelenues à opérer

— Arrêté du Gouverneur général relatif à la aux colonies sur les allocations des.militaires
fixation de l'impôt personnel en Guinée fran- indigènes punis d'arrêtés de rigueur, de pri-
çaise 61 son ou de cellule 31

25 novembre Arrêté du Gouverneur général modifiant t'l décembre Circulaire du Gouverneur général relative
l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementa- à l'ouverture, à Paris, d'un concours pour le
tion du régime des patentes et licences en grade d'Inspecteur-adjoint des Colonies 2Afrique occidentale française, à l'exception

, , "
;

des Territoires d'administration directe du —
Arrête du Gouverneur gênerai déterminant,

SC,riégal 61 pour les réserves, les conditions d application
°.c

, ,
' " . du décret du 7 février 1912, portant rëorgani

-Arrêté du Gouverneur général portant sation du recrutement des troupes indigènes
réglementation de la prestation des indigènes de race noire et de leur réserve eu Afrique
dans les Colonies et Territoires du Gouverne- occidentale française 32
ment général en Afrique occidentale trançaise. (j1

v.,,
, ^ - . l

" —
Circulaire -du Gouverneur général transmis-

Arrêté du Gouverneur geneia i^
< c si\-e d'ulie'circulaire ministérielle relative à.

l'application des règles de- la neutralité mari-
française 95

— Arrêté du Gouverneur général fixant les 13 décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.
tarifs des frais de justice en Afrique occiden-' déléguant M. 1 Administrateur en chef, com-
taio n i-lo mandant le cercle de Mamou, a reflet de pro-tale irançaise i/u céder pour le compte du Receveur des.Doua-

26novembre Circulaire ministérielle au sujet de 1 envoi nés, à l'adjudication des lots 129, 159, 202,
au Département des états détaillés des 207 et 218 du plan cadastral de Mamou 3
services des agents et fonctionnaires titulaires

T . ^d'emplois conduisant à des pensions de 15décembre Arrête... du Lieutenant-Gouverneurp. t, rap-
l'État... * 59 portant l'arrêté du 29 novembre 1912 prescri- -

,D ,
^ Y'.'".'.' A" "-u " A vant des mesures quarantenaires 328 novembre Circulaire ministérielle.—Remboursement n

des dépenses effectuées pour les militaires 16 décembre Circulaire ministérielle. — Situation mili-
hors cadres taire des fonctionnaires coloniaux en France. 93

30 novembre Circulaire ministérielle au sujet de la pro- a Arrêté municipal réservant l'occupation du
tection de la propriété intellectuelle 59 domaine public communal pour l'installation 1

— Arrêté du Gouverneur général modifiant des appuis et canalisation destinées au trans-
l'arrêté du 24 août 1907, créant en Afrique port de l'énergie électrique dans le périmètre
occidentale française un service public de de la commune de Conakry 152
remises commerciales 62

1'8 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. nom-
1er décembre Arrêtédu Gouverneur généralpromulguant mant une commission pour constater la côn-

en Afrique occidentale française le décret du cordance entre les écritures du Trésor et Fêtât
15 novembre 1912, portant réorganisation du de développement des recettes et des dépen-
personnel des Administrateurs coloniaux. 60 ses du Service local-de l'exercice 1-911 • 4
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18 décembre1912. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p.. i pro- 23 décembre Arrêté du Gouverneur général promulguant irogeant la période pendant laquelle peuvent en Afrique occidentale française la loi du 29
se consommer les faits de dépense relatives août 1905, n'autorisant toute vente d'îles,
aux travaux neufs de Conakry, Kindia, et d'ilôts, de châteaux-forts, batteries ou forts du
aux travaux de route 4

.
littoral déclassés que par une loi et après avis

— Arrêté municipal accordant à M. Louis favorable des Conseils Supérieurs des Minis-
Dubot uu permis d'occupation du domaine tères de la Marine et de la Guerre 132
public communal pour r installation d'une 24 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. fixant
canalisation destinée au transport de l'énergie les conditions d'extraction de la latérite le longélectrique Cil vue ae 1 éclairage de son de la mer dans la presqu'île de Tumbo. ' 9:
immeuble «Villa Qdette» iw •

.. .. , du, ^
p.

i.
lyatoeniDio4QHpppmhro Ari-ê e dui Lieutenant-Gouverneurt-+4.n p. au — fixantArretedéfinitivementLieutenant-Gouverneurdel'impôt

sujet de n perception dos redevances pour personnel de la
Guinéela situation1911

10
i

1 usage de la voie ferrée Decauville, a Boke. 4 1

du
Lieutenant-Gouverneur.pour1-

i.
—. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. * c

Arrêtéla
<fe recettes abandoiméesp,

enfixant pour 1913, chacun f}™lt part
des l'année l'effectif de 1913 aux Budgets municipaux de Conakry. et

pelotons de, gardes de Cercle 4 - de Kankan, dans le produit des Contributions
— Arrête du Gouverneur général.., réorganisant directes

'
i(y'

le cadre des interprètes indigènes de la Guinée 37 .. 7
du T.

1

p.Arrête du ^Gouyei neur général leglementant.,
-

— Arrête
le

Lieutenant-Gouverneur perçui.

le personnel mi itaire hors cadres en service
àautorisantMM0ochezremboursementet.Gobinet d'un trop

10
en Afrique occidentale française ...

20 décembre Arrêté du Gouverneur général promulguant — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.

en Afrique occidentale fa loi du 6 décembre autorisant le mandat d u ne somme de50 francs
191-2, modifiant la101 du ,0 mars 1912, portant au pro it de 1 Office postal des Pays -Bas il
modification des articles i et 5 delà loi. sur le — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. déli-
lecrutenient de l'ai-iiiée vrant un acte de francisation coloniale à 32

— Arrêté Gouverneu' général promulguant
.

bâtiments 39

on Afrique occidentale française le décret du — Arrêté, du Lieutenant-Gouverneur p. i.
24 novembre" HJ12, portant réorganisation du fixant le taux de l'impôt de capitation dans
personnel des bureaux des Secrétariats géné- les différents cercles, de la Guinée française.. 63

l'aux des Colonies 27 décembre Arrêté du Gouverneur général portant fixa-
— Arrêté du Gouverneur général promulguant tion des mercuriales officielles des Douanes

en Afrique occidentale française le décret du pour le 1er semestre 1913
.

38
28 février 1912. portant promulg-uat.ionetde de la - Circulaire ministérielle. - Phénomène de

Paris le 19 août
? IHlvigatIOll géologie001pouvant se rencontrer aux Colonies 95.

a entre la France
.signeeetleJapon 1911,

—
Ordre général no 1H. — Instruction pour

21 décembre Circulaire du Gouverneur général. — Envoi v' l 'application de l ^ arrêté du Gouverneur gene-,
d'une feuille modificative dgla circulaire du ral au sujet de la réglementation du personnel
24 avril 191), relative il l'emploi de la force hors cadres a la charge des budgets locaux .. 330
armée dans les Col'onics et Territoires du

—
Circulaire ministérielle. — Examen médi-

groupe et d'une feuille additive à l'instruction
•
cal des militaires de la gendarmerie préable-

dd môme date rela'ive à la réquisition des ment à leur embarquementpour une .destina-
troupes régulières pour le maintient de l'ordre tion coloniale 170
public en Afrique occidentale française 131 Circulaire ministérielle.-Secours à accor-

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. por- der aux familles des officiers, marins et fonc-

tant transfert de concession provisoire 5 tionnaires du Département de la Marine
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por- décédés aux Colonies 222

tant retrait de permis d'occupation précaire 28 décembre Arrèté du Gouverneur général portant orga-de terrains dQlllalliaux,. 5 nisation de la garde indigène à la charge des

—
Arrêté du Lieu .l cnant-Gcuverneur p. i. reti- budgets locaux 136 -rant des concessions provisoires 5 30 décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.

—
Arrêté (lu Lieutenant-Gouverneur p. i. por- portant désignation des fonctionnaires chargés

tant autorisation de location de concession de vérifier les caisses des comptables le 31
provisoire

.
5

décembre 1912 ; 40

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por- —

Rapport au Président de la République
tant prorogation de délai de mise en valeur de française suivi d'un décret modifiant le décret
concession provisoire .. (i

du 29 décembre 15)03, sur la solde et les acces-- Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp.
i. retI- f8la troupes c°lonifes et

rant provisoires mélropolitailles a charge du Départementdes concessions '
.

0r. des Colonies et déterminant les allocations de
Arrête duLieutenant-Gouverneur2^. î. accor- solde et indemnités diverses, à attribuer auxdant des concessions définitives 7 Colonies, aux armuriers de ièL Marine, versés

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. dans les troupes coloniales 370

accordant des concessions provisoires urbaines 31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.dans des centres non lOtIS, 7 clôturant les rôles des patentes et licences- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. de la Guinée pour l'année 1911 40
accordant à M. Mas, une concession agricole

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
aux environs de Bissikrima. 8 arrêtant le budget primitif de la commune

23 décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. mixte de Kankan, 42
autorisant l agent spécial de Kindia à efïec- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur.p. i. auto-tuer entre les mains du médecin de l'assis- autorisant le remboursement d'un trop perçutance médicale des avances renouvelables... 9 au titre des patentes......................... 42
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31 décembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. 6 janvier... Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.
approuvant et arrêtant les rôles sommaires créant un Tribunal de.cercle et un ,Tribunal
pour le recouvrement de l'impôt 42 de subdivision à Conakry et désignant les

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. magistrats appelés à en faire partie 45
allouant en non-valeur dans les écritures du

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. auto-Tresoner.payeur, certaines cotes irrecou- risant la Compagnie des Mines de Siguiri àvrables des patentes et licences de la ville de occuper temporairement, au moyen d'un bar-
Conakry .... 43 rage, le domaine public fermé pa.r la rivière

— Arrête du Lieutenant-Gouverneurp. i. com- Kobako 45plëtant l'arrêté n° 1639 du,18 décembre 1912,
prorogeant la période pendant laquelle Arrête du Lieutenant-Gouverneurp. i. por-
peuvent se consommer les faits de dépenses tant retrait, de la .concession, provisoire de la
relatives aux travaux 43 Société « Devès, Chaumet et Cio » sise à Fou-

Arrêté du Li&ut'eïiant-Gouvérneur p. i. auto- gou (Cercle de Mali )

risant, sous certaines conditions, la vente des — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. auto-fusils à silex non rayés 43
,

risant la fondation à Kindia d'une Société sous
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. t. fixant la dénomination de « Club Sportif de Kindia».. 46

?°to4e - Arrêté du Lieutenant - Gouverneur p. i.
valeur" icevoir ^ui cette fixant la composition des commissions mobi-

»
.......... 4It les de recrutement pour les opérations deArrête du Gouverneur général rendant circonscription par appel qui auront lieuprovisoirement exécutoires les divers budgets pendant le premier semestre 1913... 46

des Colonies et Territoires de l Afrique occi-
dentale française, pour l'exercice 1913 62 9 janvier... Circulaire ministérielle (Guerre) au sujet

— Arrêté du Gouverneur général ajoutant les du décompte des campagnes des différents
plants, rejets et souches de bananiers, d'ana- personnels du corps de 1 Intendance et du
nas, dans les marchandises pouvant bénéficier corps de Saute des Troupes coloniales rat-
du tarif P. V. n° 2 sur le Chemin de fer de la tachés au département de la guerre '.",254
Guinée 140 10 janvier.. Arrêté du Gouverneur général portantauto-

— Arrêté du Gouverneur général autorisant, à risation, pendant l'année 1913, dans l'étendue
titre temporaire, sur le Chemin de fer dela de l'Afrique occidentale française, de diverses
Guinée, l'arrêt de certains trains de marchan- cessions aux différents services militaires,
dises entre Conakry et Kindia, au droit des locaux et civils 145'
concessions agricoles sises sur ce parcours. 40.

12 janvier.. Arrêté du Gouverneur général portant mo-
—

.

Arrf,e ,du Gouyernenur. général, portant dification aux articles 15 et -19 de l'arrêté duhomologation sur le Chemin de fer de Cona- 26 décembre 1905, instituant en Afrique
.7 i1.11 du .tarifs. spéciale P

.
V. n 10, occidentale française un corps d'avocats-relaUf au transport des machines et machines . défenseurs . 145et matériel d exploitation minière A*u

— Arrêté du Gouverneur général portant allo- —
Arrêté du Gouverneur général rapportant

cation d'une indemnité de zone au personnel ... l'arrêté du 15 juin 1912, ouvrant la station
métropolitain des Postes et Télégraphes 141 radio-télégraphique côtière de Monrovia à la

— Arrêté du Gouverneur général autorisant correspondance publique générale 145
l ouverture d 'un crédit au chapitre 9 du bud- 16 janvier.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. >.yet annexe de 1 exploitationdu Chemin de fer autorisant la translation des restes mortels du
de Conakry au Niger et annulation d 'un crédit Capitaine Hequet du cimetière de Bofosso ;de même somme au chapitre 4 du même bud- (Région Militaire de la Guinée) à celui de
&et: Beutin (Pas-de-Calais) C,3

— Arrêté du Gouverneur général portant sup-
pression des indemnités forfaitaires de dépla- — Circulaire du Gouverneur général relative
cernent 142 aux réquisitions adressées au Ttésorier-

— Arrêté du Gouverneur général créant au Payeur pour le paiement des, mandats de
Gouvernement général de l'Afrique occiden- secours et do frais pension 146
tale française une inspection des Douanes... 83 18 janvier.. Circulaire ministérielle au sujet de la

liquidation de la situation financiëre des1913 sous-ofïicisrs à la suite de l'arrêt rendu par !

-l9'l3 le Conseild'Etats dans l'affaireRisso.. 223flal'rote:-:Ins-du janvier. Arrêté du, Gouverneur génér.al portâtou-
20 août 1912, fixaS la solde des militaires verture de la statIOn.radIOtelegraphlque,",d,e
détaéhés dansles services des Travaux publics Monrovia a la correspondance publique gene- 1

èt des Chemins de fer de l'Afrique occidentale ra e b
française 142 21 janvier. Arrêté du Gouverneur général fixant au 28

3 janvier.... Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. février 1913 la durée de la période pendant
autorisant les agents spéciaux à fournir des laquelle pourront se consommer les faits de
avances aux missions géodésiques et topo- dépenses du budget général, exercice 1912.. 193
graphiques 44

23 janvier. Décision du Lieutenant-Gouverneur p.
5 janvier.....Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. 1. auto- portant classement, d'après la nouvelle forma-

risant MM. Cochez et Gobinet frercs, à occu- tion, des interprètes du cadre local de la
per temporairement une partie du domaine Guinée française ...... 63public sur la rive gauche du Niger, à Kou- * .. *

i
' " 'Éousszt 44 — Arrêté du Gouverneur général prorogeant, |

— .
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i: sus-' * jusqu au 28 février 1913,la période pendant j

pendant provisoirementl'application du décret laquelle pourront être effectuées certaines
du 15-septembre 1912 dans les cercles de Boké dépenses inscrites aubudgec général, exercice \
et de Kadé ............ «

s
45 *91- ; 1941
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27 janvier. Instruction pour l'application du décret du 8 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i.i ,£?irre

• •

re*atlf aux cérémonies ratifiant des adjudications de terrains doma-publiques, préséances, honneurs civils et niaux à Maraou, Conakry et umguirajeDineuiraye 201militaires dans les Colonies et Pays de pro-
A ... ,tectorat dépendant du Ministère des Colonies

' 231 __ Arrête du Lieutenant-Gouverneur p. t,
«x-

accordant des concessions définitives à Cona-28 janvier. Arrêtea du, Gouverneur général fixant l'in- kry et Bakoro (Cercle du Rio-Pongo)ruugoj 201demnité et le prix des cérémonies funèbres — A .... .alloués aux Ministres des différents cultes, Arrêté du Lieutenant-GouverneurT p. t.
pour assurer le.service religieux dans les éta- approuvant des transferts de concessions pro-
blissements hospitaliers du Service de Santé visoires à Conakry, Banlieue de Conakry, et
de l'Afrique occidentale française et détermi- Kankan 202
nant les honoraires pour les cérémonies funè- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.bres accordant des prorogations de délai pour mise

29 janvier. Arrêté du Gouverneur général instituant en en valeur de concessions provisoires à Kou-
Afrique occidentale française, un Conseil roussa 202
supérieur de l'Enseignement primaire 194 Arrêté du Lientenant-Gouverneurp. i. reti-

— Circulaire ministérielle. — Relève des mili- rant des concessions provisoires à Conakry.. 202
taires de la section des télégraphistes et des — Arrêté du Lieutenant-Gouvernenr p. i. reti-troupes coloniales 223 tant des concessions provisoires à Conakry.. 203

— Arrêté ministériel fixant les suppléments — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. accor-de fonctions des fonctionnaires des Travaux dant des concessions urbaines dans des cen-publics de 1 Afrique occidentale française 730 très non lotis (Cercles deKadé, Tougué, Labé
— Arrêté ministérielle abrogeant les arrêtés et Mali) 903

concernant la fixation des frais de service du Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. de lapersonnel militaire détaché dans les divers Guinée française, accordant un permis de
services de Chemins de fer des Colonies de recherches minières terriennes à M. Edouard
1 Afrique occidentale française 731 .

Walker, pour compter du 8 février 1913 348
30 janvier. Arrêté du Gouverneur général fixant les 9 février... Arrêté du Gouverneur général portantattributions des Inspecteurs de l'Enseigne- modification de l'article 6 de l'arrêté no 1575ment de l Afrique occidentale française 195 du 25 octobre 1912, déterminant, pour le

—
Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant recrutement, les conditions1912 d'application du 224

en Afrique occidentale française le décret du décret du 7 février
9 novembre 1912, prorogeant d'une année le Arrêté du Gouverneur général modifiantdélai prévu a 1 article 10 du décret du 2 mars l'article 1er, nos 3 et52 et les articles 168, 177 et
19 i2

;
' 195 192 de l'arrêté du 25 novembre 1912, fixant les

—
Arrêté du Gouverneur général portant tarifs de frais de justice en Afrique occidentale 22a

répartition définitive de la subvention des française
Messageries africaines entre le Service colo- février. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.niai, le budget de la guerre et les divers approuvant et rendant exécutoires les rôlesbudgets de 1 Afrique occidentale française de patentes et de licences pour l'année 1913

'
204

1 année 1912
•*- 1 t- *.. pour

j \Y
. ,

223 — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. com-31 janvier. r-îw...Circulaire au sujet de l envoi de collec- plètant l'arrêté du 18 décembre 1912, proro-bons..... 196 géant la période pendant laquelle peuvent se
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. consommer les faits de dépenses relatives auxportant règlement 1° Sur le transport du travaux 204

§cTa l'intérieur

1

~ Arrêté du Gouverneur général promulguant
ainsi Coloniede ou en12°?oouie8,'groupe> en Afrique occidentale française le décret duainsi
nites deque de ses ba^w!bagages;de sur les indem- 10 décembre 1912, relatif aux cérémoniesroute et séjour auxauelles neuf honneurs civils et mili-pretendre auxquelles peut tairespubliques, préséances,

de protecto-ce personnel 146 dans les Colonies et Pays
i.¡' février.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. rat dépendant du Ministère des Colonies 225

de la journée ~ a ^1 n 1fixantdes le prix de remboursementindigènes au Chemin Ai-rêté, du Gouverneur général créant, ende

de fermalades et blessés de Kindia Mamou Afrique occidentale française, un cadre|et Daboladans les infirmeries
t

Secrétaires de Parquet 235

—
Arrêté du Gouverneur général portant orga-

° Arrêté interministérielmodifiant les articles
nisation du personnel dela police dans les JIJ et 12 de l'arrêté du 14 mai 1903, relatifs 1

diverses Colonies de l'Afrique occidentale aux Paiements à effectuer en France, en
française 291

Algérie et aux colonies pour le compte des
7 février.Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp.'i. modï- budgets des colonies autres que l'Indo-Chine. 438

fiant l'article 1er du 10 octobre 1912, concer- 11 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
nant les postes télégraphiques de coupure... 152 modifiant le plan de lotissement etd'aligne-

8 février... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i.
ment de la ville de Kankan 204

accordant à M. G. de Floris une concession — Circulaire du Gouverneur général au sujet
provisoire à Tabili (Cercle de Kindia) 197 des nouveaux indicatifs d'appel des stations

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p.i, radiotélégraphiques de l'Afrique occidentale
accordant à M G. de Floris une concession

•

française 236
provisoire agricole à Tabili (Cercle de Kindia) 198 12 février.. Circulaire ministérielle relative à la réor-

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. ganisation du corps des Administrateurs colo-
accordantà M. Quillaud, Missionnaire àCona- niaux. —Instructions 598kry, une concession agricole provisoire à 13février,. „.. de l'appli-
Ourous, district Circulaire ministérielle au sujet
Kadé) de Youkounkoun' (Cercle de cation des dispositions de l'article 127 de la....................................... 200 loi de finances du 13 juillet 1911 ............. 290
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..i4 février. Circulaire du Gouverneur général au sujet 28 février.. Arrêté du Gouverneur général promulguantde l'expédition de colis adressés à des établis-
•

le décret du 12 février 1913, portant règlement
.

sements scientifiques de-Paris. 254 d'administration publique pour l'applicationla février.. Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant de la loi du 14 juillet 1909, sur les dessins et
en Afrique occidentale française le décret modèles dans les Colonies et Pays de protec-
du -9 novembre-1911, portant réglementation torat dépendant du Ministère des Colonies... 325
d'administration publique pour l'application —, Arrêté du Gouverneur général désignantde la loi du 26 février 1911. relatIve aux eneou- les notables pour former le collège des fssés-

" ^|W^^^esaux^randesPeches mari- ... seurspour l'année 1913, en Guinée française. 326

.
ï,ïj''n'' 254 1er mars.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurv i règle-

— +.fAlrfte du Gouverneurgénéral fixant l 'effec- duet la Affaires mentantle transportpar pirogues personnel
tif répartition du personnel des

261 en déplacement dans la Colonie
.

238indigènes de l'Afrique occidentale française.. •

— Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant Gouverneurclassp-de général relatif à la
en Afrique occidentale française le décret du formation de la classe 1912 : 327
30 décembre 1912, sur le régime financier des 3 mars.... Circulaire ministérielle. — Désinfection des
Colonies, suivi du texte du décret ( Im partie). 261 logements occupés par les fonctionnaires.... 291

— Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant Circulaire ministérielle (Guerre) autorisant
en Afrique occidentale française le décret du les Commandants supérieurs des Troupes à
30 décembre 1912, sur le régime financier des maintenir exceptionnellement aux Colonies,
Colonies, suivi du texte du décret (2mc partie). 296 jusqu'à l'arrivée de leur successeur les mili-

18 février.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. règle- taires des Troupes coloniales consentant à
mentant la construction et l'entretien par le prolonger leur séjour au-delà de la limite
service des Postes des lignes télégraphiquesou réglementaire

. 346téléphoniques d'intérêt privé 205 4 mars Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. por-
Arrêté du Gouverneur général modifiant tant modification au tarif annexé-à l'arrêté du

l'article n° 2070 du 19 décembre 1912, règle- 24. août 19,12,. réglementant le mode de cession
mentantle personnel hors cadres en service des produits des jardins d'essai

241
en Afrique occidental française 269 5 mars.... Circulaire du Gouverneur général au sujet

— Arrêté du Gouverneur général complétant de notre politique agraire à l'égard des indi-
l'arlicle 3 de l'arrêté n° 1238, du 20 août 1912, .. gènes

; 383
- fixant la solde et les indemnités à allouer aux 6 mars.... Rapport au Président de la République fran-

^ s.ous'offi(-iers ou hommes (re troupes, détaches çaise suivi d'un décret relatif àlaa concessionhors cadres dans les services des Travaux de la médaille Coloniale par application depublics et des Chemins (le fer de 1 Afrique l'article 77 dela loi de finances du 13 avril 1898 346occident ale française.... 321 .n
19 février.. Circulaire du Gouverneur général relative mars... Arrêté Lieutenant-Gouverneurmodifiant

»

à l'adhésion de la Côte des Somalis au service- ,q
£? ' df arre 6 du 24

des télégrammes différés......................270 < des
20 février.. Circulaire du Gouverneur général concer- 1

nant les comptabilités secondaires des Colo-
,

Circulaire ministérielle portant notification
nies à produire à la Cour des Comptes 270 fu. décret

.
septembre 1912, modifiant le

.... , • n • -
tarif des frais de traitement et de rapatriement24 février.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. marins du commerce 373fixant pour I année 1913, les taux de remises . ,
des

• •

.........
à accorder aux chefs de province, de village ar .., DéClSlOn" duj Lieutenant-Gouverneurportant
et de district 236 compositiondes Commissions chargéesde véri-

Décret relatif à l'obtention de la Médaille
241Coloniale avec agrafe « Afrique occidentale Cercles de la Colonie 241

française 290 — Circulaire du Gouverneurgénéral au sujet
26 février.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. 1.,

^Iîs.^ruc^on pour les Stations radio-
déterminant les limites de certains postes de télégraphiques 271

de la Colonie 236 Circulaire ministérielle relative à la réorga-
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. t. ' nisation du personnel des Secrétariats gé.né-

règleinentant le service des envois postaux raux. Instructions
'".grevés de remboursement établis entre la 12 mars.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la

France et l'Algérie d'une part, et la Guinée marche des courriers entre Kindia et.Téli-
Française d'autre part 237 mélé 242

27 février.. Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant 14 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur prescri-
le décret du 4 février 191:5, fixant le régime - vant des mesures quarantenaires contre tou-
des avances à faire aux Inspecteurs des Colo- ^ tes les provenances dè la Gold Coast......... 242
nies envoyés en mission 322 mars... Circulaire ministérielle au sujet de la con-

— Arrête du Gouverneur général promulguant cession des congés administratifs aux fonc-
le décret du 17 décembre 1912, réglementant

, tionnaires originaires des Colonies 373
la situation du personnel colonial envoyé en t9mars,.. ....jdu T.. , .traitement dans. les Stations thermales et Arrêté Lieutenant-Gouvériieurdésignant
hydrominérales réglementaires... 323 lesen 1013? de^ Tr.ibunauxindi,-èiies. appelésdecereleà faireetde subdt

Arrête du Gouverneur général portant vision de la Guinée française
- 271modification à 1 arrêté n- 1614 du lernovembre oj r T • ^1912, portant organisation d'un concours -

mars...mars ArrêteA du Lieutenant-Gouverneur**n fixant au
d'ordre professionnel pour l'établissement(lu

•

du19
de

a ? heures du matinBallay......lareunion--
tableau des propositionspour le grade d'admi- Conseil révision a 1 hôpital 276
nistrateur-adjoint de 3e classe entre les 22 mars... Circulaire ministérielle relative au décret
adjoints et les adjoints principaux des affaires du 30 décembre 1912, sur le régime financier

j indigènes de l'Afrique occidentale française. 324 des Colonies
* 374
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1913 1913
24 mars... Arrêté du Gouverneur général portant 31 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant

ouverture de crédits supplémentairesau bud- à M. Pontoir une prorogation de délai pourget local de la Guinée, exercice 1912 346 mise en valeur d'une concession provisoire à
— Arrêté du Gouverneur général portant Conakry 328

ouverture de crédits supplémentaires au bud- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-getlocal de la Guinée française, exercice 1913. 347 vant des transfertsde concessions provisoires
25 mars... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurautorisant à Dabola et Bissikrima 329

la translation du village de Gbaya, des restes — Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
mortels de M. Barthié (Paul), commerçant, des concessions provisoires urbaines dans
décédé à Gbaya le 28 août 1911 des centres non lotis 329

— Décision du Lieutenant-Gouverneur inter- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-disant l'accostage des cargos au wharf de dant à M. Elias Krédi une concession agricole
Conakry du 25 mars au 5 avril 1913 276 ^ Kindia pour création d'un jardir. 330

— Arrêté du Gouverneur général fixant les ~ Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
dates et les conditions des concours d'admis- en Afrique occidentale française le décret du
sion à l'Ecole normale d'instituteurs et à 19 février 1913, fixant le nombre des têtes de
l'école Pinet-Laprade et des examens du cer- bétail originaires de l'Afrique occidentale
tificat d'aptitude à l'Enseignement, du française qui peuvent être importées en fran-
diplôme supérieur d'études primaires et du chise dans la Métropole, en 1913 389
diplôme de sortie de l 'Ecole supérieure profes-

— Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant
sionnelle 347 en Afrique occidentale française le décret du

Arrêté du Gouverneur général promulguant février 1^13, portant date d application de
en Afrique occidentale française le décret du 1 article 2 du décret du 6 août 1912, suppri-
3 mars 1913, portant modification du décret mant i emploi de contrôleur financier-adjoint
du 31 décembre 1911, organisant le person- en Afrique occidentale française 390
nel des Trésoreries de l'Afrique occidentale — Arrêté du Gouverneur général promul-
française 386 guant en Afrique occidentale française le

A - - i î-/* A

décret du 4 mars 1913, approuvant le budget
l'article 23 de

Âene \rfio général et les budgets locaux de l'Afrique
novembre occidentale française pour l'exercice 1913.... 390

relatif aux pensions des gardes de Cercle de ..x, * ^ '
l'Afrique occidentale française 388 ~~ Arrete du Gouverneur général modifiant le.. recrutement des Inspecteurs des Ecoles de

Arrêté du Gouverneur général promulguant l'Afrique occidentale française 391
20en occidentale1913, françaisedes le décret dude - Arrêté du Gouverneur général portant fixa-

n?iC ? fC-°n—S tion de la valeur des caoutchoucs aux mercu-
m-itprnifp«p'rvifpmiY

Colonies
personnel féminin en riales officiellespour la période comprise entre

service aux 388 lc l"r avril et leW octobre 1913,.. 393
Arrêté du Gouverneur général promulguant

— Circulaire du Gouverneur général relative
o1^.. cîuJe-1 occidentale française le décret du aux états devant servir à rembourser les trop

7^Lvrie,r modifiant le décret du 1G mai perçus au profit de la Caisse locale des
1907, réglementant les conditions de nomi- retraites de l'Afrique occidentale française... 393nation et de promotion dans les ordres Colo- - Arrèté du Lieutenant-Gouverneur accor-

389 dant des concessions définitives dans divers
27 mars.... Décision du Lieutenant-Gouverneur dési- centres de la colonie ,,. 420

gnant MM, Vigneau et Picard, président de Tri- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-bunal et Lieutenant de juge p. i.. pour faire dant le transfert de deux concesssions agri-partie du Conseil d'administration siégeant coles provisoires sises à Friguiagbé (Cercle de
au contentieux, pour l'année 1913 276 Kindia ' 420

27 mars.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratla- — Arrêté du Gouverneur général rendant pro-chant toutes les affaires concernant le service visoirement applicable un règlement général
de l'Enseignement en Guinée au 1er Bureau d'exploitation sur le Chemin de fer de la Gui-
du Gouvernement 276 née 439

29mars.... Circulaire ministérielle — Modifications à
2 avril Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant

l'instruction du 1er mai 1905, sur les suceur- création d'un arrondissement dans le service
sales régimentaires de la caisse nationale des publics 3'i8
d'épargne 438 3 avril.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant

30 mars.... Circulaire ministérielle. - Mode de paie- constitution d une réserveforestière au Kakou-
ment des indemnités de déplacement aux lima

militaires rapatriés 463 ~~ Arrêté du Lieutenant-Gouverneur regle-.. - ,
mentant la cession de la nouvelle conduite

31 mars... Arrété du Lieutenant-Gouverneur ratifiant d'eau, faite par la Colonie à la commune de
des adjudications de terrains domaniaux à Conakrv

1 ' ' ," 33'2
Siguiri et Kankan ',ôit097 — Arrête, du Lieutenant-Gouverneur autori-

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant sant le remboursement aux indigènes réser-
des concessions provisoires à Tougué et Kol- vistes du cercle de Faranah, appelés du
langui 327 22 septembre au 5 février 1912 à accomplir

du Lieutenant-Gouverneur retirant
* une période d'appel sous les drapeaux, des

— desArrêtéconcessionsdu
provisoires à Conakry

.
328

payées par eux en 1911 au titre de
332

~ A:1te du Lieutenant-Gouverneur accor- 7 avril.... Arrêté, du Lieutenant-Gouverneur autori-
dant des prorogations de délai pour mise en sant l'Administrateur-maire à ester en justicevaleur de concessions provisoires dans divers dans l'action intentée contre la municipalité
centres de la Colonie ........................ 3'28 par M. Bardet, restaurateur •

333
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1913 A

- — -
1913

-
9 avril.... Arrêté du Gouverneur général modifiant 19 avril... Circulaire du Gouverneur général relative

-l 'article 4 de celui du 10 mai 1912, relatif à la à l'envoi d'une notice individuelle fixant la
transmission à - la Cour des Comptes des situation des agents vis-à-vis de la Caisse
comptabilités secondaires -des Colonies..... 396 locale de retraite

.
401

— Arrêté du Gouverneurgénéralportant règle- - Arrêté du Gouverneur général fixant lesment du compte définitif du budget local de conditions dans lesquelles seront enregistréesla Guinée française, exercice 396 les déclarations destinées à assurer aux
10 avril.... Arrêté du Gouverneur général promulguant femmes et aux enfants des agents indigènes

en Afrique occidentale française le décret du de l'administration, l'exercice éventuel de leur
J

(3 mars 1913, portant concession de la. médaille droit à pension 408
Coloniale par application de l'article 77 de la

Aloi du 13 avril 1898
.

397 — Arrête du Gouverneur général fixant les

4 * n, ,
' conditions de versement par les tributaires

Arrêté du Gouverneur général promulguant de la Caisse locale des retraites de l'Afrique
en Afrique occidentale française le décret .du occi dentale française désireux de faire rétro-
7 mars 1913, modifiant le décret du 5 août agi r leurs services, da montant des retenues
1910, portant réorganisation du personnel auxquelles ils auraient été assujettis, si cettedes Travaux publics et des Mines des Colonies Caisse de retraites avaif été instituée avantautres que 1 Indo Chine, la Martinique, la cur entrée eii, service 418Guadeloupe et la Réunion 397 i

„ - .. j ~ ; . , , . - — Arrêté du Gouverneur général complétant- Décision du Gouverneur général portant la composition lu Conseil -deSanté de l'Afri-répartition par zones des bureaux de-postes de occidentale fi-: uçaise siégeant comme
1 Afrique occidentale française 3U8 .Commission chargée de l'examen des dossiers

11 avril... Décision du Lieutenant-Gouverneur affec- des agents locaux en instance de retraites
tant provisoirement à la commune de Conakry pour blessures ou infirmités 418

i
l'immeuble dit « Mausolée », du lot 7 pour _ Arrêté du Gouverneurgénéral instituant des

i l'installation de son Commissariat de police.. 319 commission s médicales administratives siè-
Circulaire ministérielle relative à l'envoi, à géant à Uakiîr 419

~ la Cour de Comptes, d'une expédition des
, ,,, , G „ , , .... , ,revues de liquidation des militaires de la gen- Arrête du Gouverneurgênerai instituant des

darmerie coloniale et à l'ordonnancement de commissions médicales administratives sic-
1abondement des 3 et 5c/o 463 g,ednt au CheM,eu des Colonies et commlssa-

9
' riats du groupe de l Afrique occidentale fran-

12 avril.... Décision .dlJ Lieutenant-Gonverneur autori- çaise. 419santM. Louis Dubot àinstallerdansle Domaine * '.. ,public maritime un éguut souterrain d'ébou- —
Circulaire du Gouverneur général au sujet,

chant dans le perçé du boulevard circulaire en de 1 opposition pouvant grever le compte de
face des bureaux de la compagnie des Char- Prévoyance de certains agents des cadres
geurs Réunis

.
3HJ locaux de l Afrique occidentale française

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur régle- 21 avril... Circulaire, ministérielle..— Mode d envoi des
mentant la détention par mesurede correction demandes d'achat de matériel destiné aux
des enfants mineurs indigènes 350 services locaux 466

14 avril.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant 22 avril Décision du Lieutenant-Gouverneurautori-
modifications au tableau de l'arrêté du 17 sant M. Lions il. établir des barrages som-
juin 1909, fixant les taxes kilométriques à maires sur le Téliko et sur des marigots sans
percevoir pour les envois de télégrammes par eau en saison sèche pouralimenterdes canaux
exprès dans l'intérieur de la Colonie...

:
350 d'irrigation destinés à desservir sa concession

.
c

.n
• • • j t - * 4.

r> -
agricole de Mamou - 353

15 avril... Décision du Lieutenant-Gouverneur arre- °
tant la liste des Chefs ou notables indigènes — 1

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur établis-
auxquels sera confiée, pendant l'année 1913, sant une taxe d'abonnementpour la délivrance
la garde des enfants mineurs indigènes 351 des copies des télégrammes « Havas » 354

lf avril... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur suppri- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant
mant les agences spéciales de Mali, Tougué, les, conditions du concours d'admission au
Téliinélé et Ditinn 352 grade de brigadier et sous-brigadier indi-

. , , „ , , , ,
gènes du service actif des Douanes de la

— Arrêté du Gouverneurgénéral portant ouver- Guinée française ! 354ture du concours pour l'emploi d'inspecteur ^ " i

de écoles en Afrique occidentale française... 399 — Arrêté municipal relatif au nom des rues de

, , T ... n, -
la ville de Kankan... : 445

17 avril.... Arrêté,... du Lieutenant-Gouverneur rappor-
tant l'arrêté no 394, du 14 mars 1913, prescri- ' — Arrêté municipal relatif à la propreté et à
vant des mesures quarantenaires contre les la salubrité de la ville de Kankan 446

j. provenances de la Gold Coast 353
— Arrêté municipal sur la police du port de

18 avril Arrêté ministériel fixant les conditions et Kankan
; 446

les matières du concours ; 1° pour l emploi de
23 avril Arrêté du Lieutenant-Gouverneur régle-

sous-chef de bureau de ~m_e classe ; 20 pour mentant la garde l'entretien et le travail des
1 emploi de commis de 3m® classe des

k
ecreta- enfants mineurs indigènes envoyés dans uneriats généraux des Colonies 466 Colonie pénitentiaire par les Tribunaux de

19 avril.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurautori- Justice europeenne... 355
sant la commission municipale de Conakry à

— Arrêté municipal modifiant l'arrêté du 8
se réunir en session ordinaire le mardi 2"2 août 1911, réglementant la distribution de
avril 1913.............. l'énergie électrique à Conakry et abaissant le

— Circulaire du Gouverneur général au sujet prix de la cession à 12 centimes l'hectowatt
des stagiaires des différents cadres locaux de heure et celui de la.location de compteurs à

j
l'Afrique occidentale française ............... 399 trois francs par mois........................ 447
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4913 1913
24 avril... Arrêté du Lieutenant-Gouv.'rneur rétablis- 7 mai Arrêté du Gouverneurgénéral réorganisant

sant la taxe additionnelle de change, pour les l'école normale d'instituteurs de l'Afrique
remises sur l'Europe par mandats-poste à occidentale française .... 478
compter du 25 avril l-JU. 420

8 Arrêté du Lieutenant-Gouverneur "flxant
25 avril... Arrête du Gouverneurgénéral portanI remise pour les militaires indigènes, le prix du rem-à la Colonie de la Guinée, du bâtiment et du boursement de la journée dans les infirmeries

matériel de la, Station d.' Télégraphie sans de l'assis'ance médicale de Kindia et de
fil et de diverses constructions faites parle leBer- Kouroussa 422
vkedesdu Trayauxbudget *1 de la (JUi[lée' au ~~

. Arrêté du Gouverneur général allouant une
p budget 0t nciAl. 471471 indemnité, par journée d'audience, à chaque

Arrêté du Gouverneur général classant dans " membre indigène des Tribunaux de cercle et
le domaine public et affectant au Chemin de de subdivision de la Guinée 482

472
tt ™l auCirculairetl'ansitduGouvemeur

482- Circulaire du Gouv.M .H^ur gèlerai au sujet 14 mai Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
~

de la production des comptes-,natures 472 dant à la société Jabre frères un permis d'occu-
— Arrêté du Gouverneur vénérai fixant défini- pation provisoire à Kindia 410- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant

H
rlV f xploit«ition du Chemin de autorisation de location de concession provi-,'fer de Conakry au Nig-er (annexc au budget Boire à Dabola. iingénéral l, exercice 1!11 4-9 ..28 ivril T\A ,1 r .• . x /- .

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-Li.utenant-r,ouverneur répar- dant des prorogations de délai enTi-i?ssan 1 dans iliv,,rs cen tres les enfants mineurs valeur de concessions provisoirespour miseàDin-en
lIullg lies condamnée par les Tribunaux de guiraye et à Kankan, sises

4ilmstice européenne a être détenus dans une
. , .iiia:son de correction 355 Arrête du Lieutenant-Gouverneur accor-

30 avril t.-i 'in , / dant à MM. Jabre frères une location de con-
J 'iV i Couverncur général allouant des cession provisoire sise à Mamou.... <41suppléments de fonctions et des indemnités . *

pour frais de bureuu et frais de représen- Arrêté du Lieuten;iiit-Gotivertieu a;prou-
talion au personnel militaire en service dans vant le transfert gratuit à M. Botros-Chedid,
les différentes Colonies de l'Afrique occiden- commerçant à Conakry, d'une concession pro-
talc française. 473

visoire sise à Kouroussa, accordée à MM.
Besse, Neuveux, Cabrol jeune, de Bordeaux. >,uArrêté du Gouverneurgénéral portant allo-

.
! 4,11

cations d*indeiiiiiités de fonctions au person- Arrêté (iU Lieutenant-Gouverneur accor-
nel militaire du service de Santé appelé à con- dantdesconcessionsdéfînitivessises à Dabola,
courir à l'exécution des Services sanitaires Dinguiraye, Labé, Kouroussa, Dubréka, Kan-
civils 474 kan, Kindia 441

Arrêté du Gouverneur général fixant au 3
Arrête du Lieutenant-Gouverneur portant

juillet la session ordinaire du Conseil retrait de deux concessions provisoires sises
supérieur de l'Enseignement primaire 476 à Conakry 442

Arrêté du Gouverneur général allouant un Arrête du Lieutenant-Gouverneur portant
supplément de fonctions au chef de poste de retrait de concessions provisoires sises dans
Coyah les Cercles de Kadé et Kankan 44'2

Arrêté du Gouverneur général promulguant Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
en Afrique occidentale française le décret du !'n lH>rm's de recherches minières terriennesà
31 mars 1913, relatif aux attributions des offi- la Compagnie des Mines de Siguiri ayant son
ciers et maîtres de port en Afrique occidentale siège socialaPnris, a0, boulevard Haussmann,
française

; 476
domiciliée à Con ikry, chez M. J. Burki 443

— Circulaire du Gouverneur général au sujet —
Circulaire du Gouverneur général relative à

de l'eiivoi aux Chefs du Service colonial des l'application sh-ict.; des règlements sanitaires
objets précieux appartenant aux successions pendant 1 hivernage 483
des fonctionnaires civils 478 — Rapport tt.t Président de la République

mai Décision du Lieutenant-Gouverneui nom- française suivi d 'uii décret modifiant le décret
niant une commission chargée d'sssister M. le du 15 septembre 1904. relatif à l'organisation
Receveur des Domaines dans les opérations corps de 1 inspection des Colonies 518
de récolement des objets mobiliers mis à la 16 mai Arrêté du Gouverneurgénéral portant clas-
disposition des fonctionnaires logés etmeublée sement dans le cadre local des Postes et Télé-
par l'Etat ou par la Colonie 421 graphes de l'Afrique occidentale française, des

— Rapport au Président de la République agents de l'ancien cadre local recruté a'l'ex-
française suivi d'un décret concernant la

-

cncui 484
médaille Coloniale avec agrafe « Afrique occi- mai.... Arrête du Gouverneurgénéral versant, dans
dentale française

» à des européens qui se cadre local des Postes et Télégraphes de
sont distingués en 1911, en Guinée française. 471 l'Afrique occidentale française, le-i agents du

6 mai Arrêté ministériel fixant les conditions de
locaJ recruté à Intérieur qui ont satis-

stage à l'école coloniale des adjoints princi- 191^°e lepar d7 3

paux. des adjoints des affaires indigènes et
octobrePostesauxet rféîL7°dar*.sJ

Hp
lï?„ indigène <\es

des Services civils proposés cour îVmnlni p^s1ostes et Télégraphesetdans de leui Colonie les
d'Adminfstratcur-adjointde 3*

classepour
des Colo- agents du cadre local recruté à l'inté-

nies -471 rieur... 484
' 19 mai. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-(j iiiai. Arrêté» du Lieutenant-Gouverneurt-4t~ régle- vaut le compte administratif de l'Adminis-mentant la cession de la glace fabriquée à trateur-Maire de Conakry pendant l'exercice

Mamol1 et Kouroussa ...,".... 421 1912 443........................................
!



M: cr
DATES " ANALYSE

ë
DATES ANALYSE §

1913 -1913
19 mai.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant l^juin.... Arrêté du Gouverneur général portantapprobation du budget additionnel de la classement du personnel de l'assistance méd i-

commur.e de Conakry pendant 1 exercice 19.13, 443 cale en Afrique occidentale française...... ;. 546
*

Arrêté du Lieutenant-Gouverneurautorisant Arrêté du Gouverneur général classant MM.
j® remboursement au nommé Modi Aliou, chef Dupont, Blanquier et Leray dans le nouveaudistrict de Niagara (cercle de Timbo) d'un cadre de l'assistance médicale en Afriquetrop perçu au titre de l impôt personnel 444 occidentale française' 547du Lieutenant-Gouverneur portant 4 juin Arrêté du Lieutenant-Gouverneurinstituant
modifications a l arrêté n° 491 du 3 avril 1913, une commission d'hygiène à Bofïa 492

r autorisant le remboursement à certains indi-
A ... , T. ,

'
gènes réservistes du cercle de Faranah, des

1

ITi ^ du Lieutenant-Gouverneur apcor-
sommes par eux versées au titre de l'impôt franchise postale et télégraphique au
personnel en 1912 444 Vétérinaire chargé du Service Zootechnique

~ . , r .
et des Epizooties en Guinée ; 493

— Décision du Lieutenant-Gouverneur autori- c r\ - - - 1 T - A ^sant le prélèvement à la caisse de réserve de juin..... Décision du Lieutenant-Gouverneur affec-
la Guinée de la somme de 10. 508 fr Oi desti- tantkry provisoirement a la commune de Cona-
née à couvrir les dépenses effectuées en 1912

,
immeuble dit « Poste de police de

pour la construction du quai des caboteurs... 441 lumbo » 493

Arrêté du Gouverneur général constituant 6 JUIn, Décision du 1ieutetiant-Gouverneur. ratta-
les Directeurs des Chemins de fer de l'Afrique S .l!? station agricole de Mamou a celle
occidentale française et le chef des services de Kindia 493
du Port de Dakar, ordonnateurs secondaires — Arrêté du Gouverneur général portant
des budgets des services qu'ils dirigent 485 ouverture à l'exploitation des. quais du port

—
Arrêté du Gouverneur général promulguant fluvial de Kouroussa. et de la voie .d'accès.... 5*20

en Afrique occidentale française les articles '- Arrêté du Gouverneur général fixant l'effec-
29 et 70 de la loi du 8 avril 1940, portant

,

fixa- tif du personnel du cadre des Postes et Télé-
tion du budget général des dépenses et des graphes de t'Afrique occidentale française... 520recettes de l'exercice 1910 485 .. 6 1 H „

. A , , - , ,
9 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur insti-

Arrêté du Gou verneur général portant tuanten Guinée française un brevetd'apprenti
déclassement partiel de la zone^ réservée du ouvrieret en fixant les conditions d'obtention. 493Domaine public maritimedans l île de Tumbo. 669

20 mai de'Circulairelaréductiondu ndestaxes généralausujeten " tuantunconcoursen-vuedel'admissionDécisionduLieutenant-Gouverneuren

faveur des
télégrammos%ohSPésTar

les 3* annéede l'écoled'apprentissage (le Conakry.

nouveaux câbles Conakry, Monrovia, Grand- Décision du Lieutenant-Gouverneur fixant
Bassam r 487 les dates d'ouverture des Sessions des diffé-

21 mai Arrêté du Gouverneur général promulguant rents examens du Service de J Instruction
en Afrique occidentale française le décret du publique en Guinée française 494
23 avril 1913, autorisant l'ouverture de crédits 10 juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneur autori-
supplémentaires à divers budgetsde l'Afrique sant la municipalité de Conakry à installer
occidentale française 487 une conduite.<,l'cau sur le wharf de la Colonie. 494

25 mai Circulaire relative à l'établissement des 11 juin.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur modifiant
comptes administratifs 488 l'article 3 de l'arrêté du 22 avril 1903, relatif à

26 mai Arrêté du Gouverneur général modifiant les la délivrance des télégrammes Havas 495
ressorts du Tribunal de lre instance de Cona-

— Rapportau Président de la République fran-
kry et des Justices de paix à compétence çaise suivi d'un décret concédant le droit, à
étendue de Kankan et de Boké (Guinée fran- l'obtention de la médaille Coloniale avecçaise) 492 agrafe « Afrique » 594

30 mai ™et 3a déllI 12 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur fixanti ions !
i •

de rapatriement la date et le lieu de réunion des épreuves fie
Lntpmhp^ circulaire (Marine) du 8 l'examen du brevet -de moniteur indigène
septembre 1910) 546 et nommant les membres de la Commission

31 mai Arrêté du Gouverneur général fixant les de correction des épreuves 495deladu-fibro-ciment
519 13Juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneur fixant

sur il Chemin de fer delà Gumee..... ai» j . le lieu et la date de réunion des épreuves de
—

Arrête du Gouverneur général portant modii l'examen du certificat d'études primaires et
fication dans la répartition des crédits prévus désignant les membres de la Commission de
à divers chapitres du budget de l'emprunt de correction des épreuves 495
100 millions exercice 1912 520 j T- ... »- n n lo~

A

14 juin..... Arrête du Lieutenant-Gouverneur fixant la
Ie* juin

.....

Arrête du Lieutenant-Gouverneur autori- durée des grandes vacances scolaires poursant les préposés au Trésor de Mamou et de l'année 1912 et 1913 521Kankan" à émettre et à payer les mandats-
, T. A „ ...poste métropolitains pour le compte du Tré- 16 juin Décision du Lieutenant-Gouverneur, insti-

sorier-Payeur de la Guinée....« 445
-

tuant à Kankanune caisse de menues depen-
A

ses
•

to 1

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori-
.sant les bureaux de poste de Kindia et de Kou- T~ Décision du Lieutenant-Gouverneurautori-

-

roussa à émettre les mandats-poste métropo- sant MM. Burki frères, à installer un chemin
>

litains pour le compte du Trésorier-Payeurde et une cale de halage sur le domaine public
la Guinée 445 maritime 521

—
Arrêté du Gouverneur général portant 17 juin.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur édictant

classement du personnel de la police
-
en " " des mesures quarantenaires contre les prove-

Afrique occidentale française... : 520 nances du Logos ................................ 522
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1913 1913
18 juin.... Rapport au Président de la Hépublique 'H juin .... Arrêté du Gouverneur gênerai groupant en

française suivi d'un décret concédant le droit cercle unique le territoire de la ville de
à l'obtention .If' la médaille Coloniale avec Conakry, de sa banlieue et des iles de Loos,. 548
agrafe «Afrique occidentale française 597 - Arrêté du Gouverneur général organisant

19 juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneur dési- en commune mixte la ville de Conakry et
gnant les fonctionnaires chargés de procéder fixant, l.l nomenclature des ressources dont la
à la vérification de ia situation de la caisse perception est autorisée au profit du budget
et du portefeuille des comptables de la Colo- communal 548

"ie 522 — Arrêté du Gouverneurgénéral portant appro-
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ('-dictant bation d'un arrêté du Lieutenant-Gouverneur

des mesures quarantenaires contre les prove- (le la Guinée française réglementant l'impôt
nances de la Gold Coast 52-2 de capitation 550

23 juin.... Arrêté du Gouverneur général créant de 27 juin.... Arrêté du Gouverneur général promulguant
nouveaux centres d'e\amen pour II' certificat en Afrique occidentale française le décret du
d'aptitude il l'Ensei neinent et 1(' diplôme

_

G mai 11)13. relative il la protection des Colo-
supérieur d'études primaires 547 nies et Pa\s de protectorat contre la propa-

— Circulaire ministéri -ile au sujet IL, 1:_, con- g-.ition des maladies des végétaux 5T> 1

vention d'extradition lia co-belj-e du t.') août 30 juin.... Décision du Lieutenant-Gouverneur repor-
1874 633 tant au 1-2 juillet lut:!, les épreuves du certi-

24 juin .... Arrêté du Gouverneur g'itérai portant ficat de fin d études primaires pour les diffé-
fixation desmercurialesofficiellesdesDouanes l'anlscentrcs d examen de laGumee tl'allçalse. 5-2.

pour ie deuxième semestre 11)13 521 Arrêté du Gouverneur général promulguant
. r, „ en Afrique occidentale française le décret du- Arrête.... d i Lieu tenant-Gouverneur accor- f- „ + 1 ^-i„;

, , 1,1 ko.-.
'29 niai 1913. fixant le délai d a joiti-i-it,nieilt enliant une location de concession procure... 523 ... „ , „ •' matière civile et commerciale pour 1 Atrique

—
Arrêt" du t.ieutcna!)t-Gouvcrneur pronon- occidentale française (>02

çant t.'.nnu'ation de deux ordres de recettes 1" juillet..1 Arrêté du Lieutenant-Gouverneur instituantdans les eeiitures du oui-eau des finances à Mamou une foire aux bestiaux 52;)
et du 1 resorier-Paveur 5^9

** — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur 'nsti-
— Décision du Lieutenant-Gouverneur auto-

. tuant des commissions mobiles de recrute-
risant le remboursement d une^ somme de 30 ment pour le 2e semestre 1913 et portant
francs perçue au litre de 1 impôt 1913 (cercle composition de ces commissions ;)'2(i
de Faranah) 503 1

,— Arrête du Lieutenant-Gouverneurrattachant
— Arrêté du Li-ut enant-Gouverneur app:ou- une partie du territoire du poste administratif

vant Je budget additionnel de la commune le N'Zébéla au secteur TOl11a \Hég'ion mili-
mixte de Kankan, exercice it)l:; 523 taire) 52(5

Arrêté du Ijieutenaot-Gouverneur accor- — Arrêté du Ijieutenant-Gouvertjcur retirant
dant une modération de patente pour l'exer- .. des concessions provisoires à Conakrv 527
cice 1.) 13 à MM. Cohen fI" l'esil hissikiiina... 524

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur apvrou-
— Arrêté autorisant, !e remboursement à MM. vant un transfert de concession provisoire à

Rezk frères, d'une, somme, versée en trop au Labé 527
titte des patentes, exercice 1912 (cercle de

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant
Dinguiraye) 5'21 des adjudications de terrains domaniaux à

— Arrêté du Ijieutenant-Gouvcrneur autori- Mamou et Labé 527
sant le remboursement à M. Gallois, com- — Arrêté du Lipult'lI,lIt!-('ouvcrllClll' accor-
merçant il lîoké, d'une somme versée en trop dant des concessions définitives 528
au titre des patentes exercice 11)12 r.o.'.. , T......1 Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant,

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- des concessions provisoires 528
sant le remboursement à M. FOllfollllis d une — Arrêté du !.ieu!tn:'nt-Gouverneur accor-
somme versée en trop au titre des patentes dant des permis d'occupation provisoire 52s
pour l'année 11)13 (cercle de Dinguirave).....

*
' -2 — Arrête du Lieu t -liant-Gouverneur accor-

— Arrêté du lieutenant-Gouverneur accor- dant des permis d'occupation provisoire 521)
dant une modération de patente a M. Rahal

__ A ôté Ju i(MlU>11;ul _Gouvcnumr portantJoseph 1 mk, commerçant a Dabola pour autorisation de location de concession pro-
1 année 1913... j25

^ visoire
^

529
Arrêté du lieutenant-Gouverneur allouant Arrêté du Gouverneur général créant au

en non valeur dans les écritures du Tréso- chef-lieu de chacune des Colonies du Gou-
rier-Payeur, des cotes irrécouvrables de _ vernement général, tiii dépôt d.)i-c!)ives..... GO;)
1 exercice 1.)13 525

— Circulaire ministérielle.— Délivrance d'ar-
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- mes et de munitions aux Sociétés de prépara-

dant une modération de patente à M. Raoul tion militaire, agréées par te Ministre de
Vidal, commerçant à Conakry, pour l'exercice la Guerre 034
'1913 525

— Décision ministérielle attribuant le béné-
— Arrêté du Gouverneur général promulguant de campagne de guerre au personnel

en Afrique occidentale française le décret du colonial ayant servi dans certaines régions
30 mai 1913 approuvant les arrêtés du Gou- l'Afrique Occidentale et .r....quatorI,llc Iran-
ver-iieur général des -20 août 1912 et 21 mars .. çaises '
1913, portant ouverture de crédits supplé- 2 juillet... Circulaire du Gouverneur général au sujet
I11cntaircs au budget de l'emprunt de fi5 mil- de la transmission des recours en grâce
lions, exercice 1912, au -titre des chapitres formés par les condamnés à mort des Tribu-
7 et 8 ........................................ 708 naux indigènes .............................. 553
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2 juillet... Circulaire du Gouverneur général au sujet 20 juillet.. Décision du Gouverneur général portant
de l'organisation des archives de l'Afrique admission des élèves à l'Ecole professionnelle
occidentale française 606 Pinet-Laprade en 1913 614

4 juillet... Rapport au Président de laRépublique fran- 22 juillet.. Décision du Lieutenant-Gouverneurarrêtant
çaise suivi d un décret modifiant la composi- provisoirement les opérations de recettes ettion du Comité consultatif du contentieux des de dépenses de l'exercice 1912 pour le budgetColonies 654 local....

6 juillet... Arrêté du Gouverneur général accordant
. • • i

?..

une concession agricole dans le cercle du - Décision du Lieutenant-Gouverneur
portant.1

llio-Pongo à M. (Louis) ... 608 que l agence spéciale de F orécanah cesse de
Arrêté du GouverneurHurteloup général accordant participer au service des mandats d article

une concession agricole dans le cercle du d'argent locaux et intercoloniaux 554
Rio-Pongo à M. Venait (Henri) 609 23 juillet.. Circulaire ministérielle au sujet de la gra-

— Arrêté du Gouverneurgénéral portant appli- tuité des eaux à Contrexéville
cation, en Afrique occidentale française, du 24 juillet., Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portantrèglement du 8 septembre 1910, sur le service création de courriers postaux entre Macenta
des frais de déplacement des militaires isolés et N'Zérékoré, Bofosso et G-uéckédou, Kissi-
aux Colonies 611 dougou et Ouon-Kissi 555

8 juillet... Décision du Lieutenant-Gouverneur délé-
, Tguant M. de la Bretoignedu Mazel, administra- 28 billet.. Décision du Lieutenant-Gouverneur*..^ moni-

teur en Chef des Colonies, comme ordonna- fiant les ^paragraphes 1 et - de 1 article 3 du
teur des recettes et des dépenses du budget chapitre 27 du budget local de 1 exercice 1913. 555
local, l1u budget général et des services de

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
Trésorerie 529 la francisation à 36 bâtiments 55Arrêté du Gouverneur général

1

portant _ Arrêté du Lieutenaiit-Gouverneur approu-admitfSKradefimtlvedeséandidats a examen transfert de concession provisoire àdu certificat d aptitude a 1 enseignementdans
les Ecoles de l'Afrique occidentale française. 611 lc ° 557

!) juillet. Arrèté du Gouverneur général formant un — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
cadre local unique des commis principaux et autorisation de location de concession provi-
commis des bureaux de Secrétariats généraux soire 557
des diverses Colonies de 1 'Afrique occidentale

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-lrança^e 611 dant des concessions définitives 557
10 juillet.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- ... , T. * n » .dant des prorogations de délai pour mise en Arrête du Lietitenant-Gouverneuf- retirant

valeur- de concessions provisoires 530 concessions provisoires 557

— Décision du Lieutenant-Gouverneur dési- Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant
emant (les agents indigènes du service de la des permis d'occupation provisoire 558Douane et de la flottille locale pour remplir retirantles fonctions de gardes sanitaires a Conakry. 530 desArrêtéconcessionsduLieutenant-Gouverneurprovisoiresà

558
— Décision du Lieutenant-Gouverneur autori- ....sant le remboursement d'une somme versée 30 juillet.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-

au titre des patentes, exercice 1913 (ville de dant une modération de patente a MM. Zam-
Conakry), par M. Raoul Vidal 530 mar frères, commerçants à Conakry 558

Il juillet.. Circulaire du Gouverneur général au sujet — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
des cartes d'identité à établir pour les gardes dant une modération de patente à M. Moha-
titulaires de pensions 612 med Iledjadji, commerçant à Conakry 559

1G juillet.. Arrêté du Gouverneur général interdisant, Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-dans toute l etenduedes territoires de l Afrique __ dant une modération de patente à MM. Jabre
occidentale française, la chasse de 1 autruche frères, pour leur succursale de Dinguiraye.. 559et sa capture, son exportation hors du terri-

.toire français, le ramassage, la circulation — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor-
et le Commerce des œufs 613 tant les mesures quarantenaires contre les

Arrêté du -Gouverneur général relative à provenances de la Gold-Coast 559
l 'approbation par les Lieutenants-Gouverneurs

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur modi-
des Colonies de l Afrique occidentale fran- fiant le tableau des courriers du 10 mars 1911
çaise des cahiers des charges, adjudicationset entre Conakry et Forccariah 559marchés de gré à gré 636

17 juillet Arrêté du Gouverneur général établissant fer août.... Arrêté du Gouverneur général portant
un concours, dans les Colonies du groupe, extention au personnel des beryic.es civils
pour l'emploi de commis de 5mc classe du des Colonies en Afrique occidentale française
cadre des Postes et Télégraphes de l'Afrique à ceux qui y sont détachés du bénéfice de
occidentale françaIse... 613 1 article 2-24 uu règlement ministériel du

— Décret portant classement des Stations de 2aoùt sur >f fonctionnenujnt des ser-
Brides-les-Bains et Saliiis--Nloutiers (Savoie).. 651 vices médicaux coloniaux hospitaliers et régi-

614
•19 ,juillet,.Cireulaire ministériellex-•ii au sujet de la situa- mentaires aux Colonies

tion militaire des fonctionnaires coloniaux — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la
en congé en France 655 marche des courriers entre Conakry et Din-

20 juillet.. Arrêté du Gouverneur général portant guiraye 615
affectation des élèves-maîtres ayant satisfait, Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
en 1913, aux examens de sortie de l'Ecole que les délais de suspension d'application du
normale 613 décret du 15 septembre 191-2, réglementant la

— Décision du Gouverneur général portant récolte, circulation et vente du caoutchouc
admission d'élèves à l'Ecole normale d'insti- en Afrique occidentale française prendront
tuteurs en 1913

,
614 fin à la date du 1er septembre 1913 ........... 615
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1913
1er août... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- 13 août.... Décision du Lieutenant-Gouverneur auto-sant le remboursement au nommé Tiémoko risant l'exhumation du cimetière de Conakry

Sylla, de la somme de 700 francs, montant de et le transfert en France des restes mortelsdeux mandats télégraphiques non payés au de Mme Dietlin 617
véritable destinataire 615 16 août Circulaire du Gouverneur général au sujet

— Arrêté du Gouverneur général promulguant des rapports du Service topographique avec
en Afrique occidentale française le décret du le Service de la propriété foncière 638

' 19août..,. Décisiontous du Lieutenant-Gouverneur délé-
tale française

.
/ 637 guant t0c? Pou.voirs.a M. Bidaine, administra-

, , ,
teur de Siguiri, agissant pour le compte de

— Arrête du Gouverneur général transférant l'Etat pour une transaction 617le poste douanier de condéïré à Sobaneh n. , ... ,, . „ . , ,(Guinée française) 637 ~ Circulaire ministérielleau sujet des retenues
v v / bd/ en vertu d oppositions ou de saisies-arrêts... 695

— Arrêté du Gouverneur général accordant la
»+ t •

t 1 * n j- i

franchise postale et télégraphique.à l'Inspec- 20 août.... Arrête du Lieutenant-Gouverneur decla-
teur général des Travaux publics de l'Afrique ^ péripneumonie et de fièvre
occidentale française 638

S™™ 1 " r "f cerele,< de
v Kankan et de Siguiri et édictant sur ces ter-

— Arrêté du Gouverneur général allouant un ritoiresdesmesures de préservation du bétail. 639
supplément de fonctions, exclusif de toute ... ,,, ~indemnité pour travail supplémentaire, aux ~ tifArrêtéduduGouverneurgénéral fixantleffeo-
Chefs des Imprimeries du Gouvernement

i
P fenfi

rgénéral et des Gouvernements locaux 638 J'fl publics de 1 AfnqUe occidentale fraIl-
A

UOO çaise .
~ août..... Arrêté du Gouverneur général instituant,

A ... •. „ • - i ,.. ,sur tous les Chemins de fer et Tramways de membre fonctionnaire de la Cour
désignantd'assises

de

669
la Guinée française pour l'année i9i3..;

Arrêté du Gouverneur général portantpré- 22 aoùt
co

sujet
lèvement sur la caisse de réserve et ouverture tions nven-
de crédits supplémentaires au budget géné- ;
ral, exercice 1913. 670 26 août Arrêté du Lieutenant-Gouverneur édictant

» «j. » j o des mesures de salubrité et d'hygiène dans laArrêté du Gouverneur général fixant le
- ville de Mamou ..

639compte des opérations effectuées par les
ordonnateurs au groupe de l'Afrique occi- — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur plaçant
dentale française, exercice 1912 670 dans les attributions du Chef du Service des

5 août Circulaire ministérielle. - Classement des Travaux publics, l'Administration du Per-
Stations thermales de Brides-les-Bains et de sonnel et du Matériel du Port de Conakry.

• • .
640

Salins-Moutiers (Savoie) 694 — Arrêté du Gouverneurgénéral portant réor-
6 9n,u a 'i' j T- / in, i. x

ganisation et fixant les attributions et le fonc-
Arrête du Lieutenant-Gouverneur portant tionnement du service de l'Agriculture et des

composition d une commission chargée de Forêts de la Guinée... r,74constater la concordance entre les écritures u'4
du Trésor et le compte définitif du budget ~ Arrêté du Gouverneur général portant orga-
annexe de l'Exploitation du Chemin de fer de nisation de l'enseignement pratique agricole
Conakry au Niger 616 dans la colonie de la Guinée française 675

— Circulaire ministérielle. — Examen d'apte
— Arrêté du Gouverneur général portant créa-

tude aux fonctions judiciaires métropolitaines 694 tion d 'un cadre local de surveillants indigènes
7 A ... , n - - 1 j - •

de culture du service de l'agriculture de la
< août Arrête du Gouverneur général désignant Guinéeles notables pour compléter la liste des

Assesseursde laGuinéefrancaise, pourlannee 28 août.... Décision du Lieutenant-Gouverneur, autori-
1913 * .... 638 sant remboursement au profit de MM.

r,. , ...... 1, .. 1 «
'.,,' Cohen frères, du prix d'adjudication de

— Circulaire minis tériell-c au sujet des effectifs terrains dont la vente a été annulée 640des infirmiers des troupes coloniales 659

. , , , ^ , . , ,
30 août.... Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant

-Arrete du Gouverneur général promulguant en Afrique occidentale française la loi du
en Afrique occidentale française la conven- 7 août 1913, sur le recrutement de l'armée!... 659tion d extradition conclue entre la France et

. , , ~la Belgique, le 15 août 1874 071 ~ Arrête du Gouverneur général relatif a la
formation de la classe 1913 667

8 JU>ût
.

Décisionà du Lieutenant-Gouverneur accor- - Arrêté du Gouverneur général promulguant
^ant a M. Raoufl Jacobe, le bénéfice de la en Afrique occidentale française, la loi du 31dispense de présence effective sous les dra-

= m t
1913 relative à amnistie 668

peaux 616 j '
— Arrêté du Gouverneur général étendant le

9 août Rapport au Président de la République bénéfice des dispositions de l'arrêté n° 384, du
suivi d'un décret concernant les allocations 18 décembre 1905, fixant les frais de tournées
pour soutien de famille aux militaires de à allouer aux fonctionnaires et agents civils
l armée active et de réserves 801 des Travaux publics de l'Afrique occidentale

13 août.... Arrêté du Lieutenant-Gouverneur autori- française 676

sant le bureau de B0l(e Ll, émettre et à payer — Arrêté du Gouverneurgénéral fixant la date
,des mandats-poste métropolitains pour" le d'examen de fin d'études des pupilles méca-

compte du Trésorier-Payeur de la Guinée... 616 niciens de la Marine 676

— Décision du Lieutenant-Gouverneur auto- {er septembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant
risant l'exhumation du cimetière de Pita et le concessions provisoires 677
transfert en France des restes mortels de — Arrêté du Lieiutenant-Gouverneur accor-
M. Bastié, administrateur des Colonies ...... 617 dant des concessons définitives.............. 677



en ... AI-

DATES ANALYSE 3
DATES ANALYSE

1
Pi"i 4jS

1913 1913
ter septembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- 24 septembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur rappor-dant des permis d'occupation provisoire 706 tant l'arrêté iio 926 du 17 juin 1913, prescrivant

"— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- des mesures quarantenaires contre les prove-
f dant des prorogations de délai pour mise en nances de la Colonie du Lagos .... 708-
l val'eur de concessions provisoires 707 — Rapport au Président de la République fran-

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu- çaise suivi d'un décret concernant les
vautdes transferts de concessions provisoires. 707 passages ,à bord des paquebots, des adjudants,

sergents-Majors et assimilés voyageant au- Art-ete du Lieutenant-GouverneurT.4.,^ retIrant' compte du Département Colonies
733

II a Conakry 707
„ ,

des
des concessions provisoires ..u

,
25 septembre Arrêté du, Gouverneur général portant fixa-..., , , ~j - Arrêté du Lieutenant-GouverneurT, ratifiant tion de la valeur des caoutchoucs aux mercu-des adjudications de terrains domaniaux riales officielles pour la période comprise

} a Conakry 708 ^ entre le 1er octobre 1913 et le 1er avril 1914... 702
2 septembre. Dépêche ministérielle-Loi de finances du - Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant

30 juillet 1913, articlei77. Modification a la en Afrique occidentale française le décretloi de finances du 13 juillet 1911, article 1.27.. 731 du 27 a^ùt 19t3, transformant en Inspection
6 septembre. Arrêté'du Lieutenant-Gouverneurfixant la générale l'Inspection des services sanitaires

date du Conseil de révision
.....

677 civils de l'Afrique occidentale française... ;.. 702

— Décision du Lieutenant-Gouverneur accor- — ' Arrêté du Gouverneur général promulguant
dant une modération de' 350 francs à .Mme en Afrique occidentale française le décret du
Métaut .... 678 22 août 1913, modifiant l'article 4 des décrets

11 septembre Arrêté du Gouverneur général fixant les ~u 22 mars 1907, instituant un Contrôleur
justifications a produire par les Trésoriers- Iinancierà ei! Afrique occidentale Française et
Payeurs pour les opérations de la Caisse a Madagascar.; ,703

locale de retraites de l'Afrique occidentale — Arrêté du Gouverneurgénéralpromulguant
française 695 en Afrique occidentale française la loi du 711.

- Arrêté du Gouverneur général promulguant juillet 1906, relative à la protection des co'n-

en Afrique occidentale française le décret du serves de sardines, delégumes et de prunes
4 août 1913, fixant les quantités de café et de

-
contre la fraude étrangère 704

bananes originaires de la Guinée française à — Arrêté du Gouverneur général déterminant
admettreau bénéfice de la détaxe du 1er juillet le droit au logement et à l'ameublement des
1913 au- 30 juin 1914

•. 696 administrateurs des Colonies et du personnel
Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant ^

736
en' Afrique occidentale française la loi du 5 v
août 1913, relative a*' l'établissementdu régime ~~ Arrêté du Gouverneur général allouant une
douanier Colonial

..........................

696 indemnité de logement aux administrateurs
_ i

et au personnel des affaires indigènes qui ne
Arrête-, du Gouverneur genera!,, promulguant pas le logement en nature 736

en Afrique occidentale française la loi du 8 reçoivent
août 1913, rendant applicable aux Colonies la 26 septembre Arrêtes, du Gouverneur générali portant sup-
loi du 19 juillet 1907, relative à la suppression pression des- suppléments de fonctions aux
de l'envoi dans les Colonies pénitentiaires des administrateurs et au personnel des affaires
femmes récidivistes ..... t

697 indigènes en service dans les Bureaux du
** Gouvernement général et des Gouvernements

15 septembre Circulaire du Gouverneur général au sujet locaux ; 736des états de services des gardes de cercle i, U
la pension G97 Circulaire ministérielle.

— Rappel dms-
proposés' pour tructions concernant renvoi des signatures-

16

16 septembre Circulaire du Gouverneur général au sujet types et ries légalisations. (Circulaires des
de cessions de main-d'œuvre aux parti- 12 août et 4 décembre 1889) 734

.
culiersetdelapassationdemarchéaprèsappel

28 septembre Circulaire ministérielle au sujet.del'appli-
f'[' d'offres b97 cation, aux comptables coloniaux, de l'article

— Circulaire du Gouverneur général. -r- Libé- 41 de la loi des finances de.1908
............'.

735
ration condit tonnelle des condamnés des 30 septembre Circulaire du Gouverneur général au sujetTribunaux indigènes 698 des, pouvoirs disciplinaires des Administra-

17 septembre Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du teurs coloniaux 703
29 janvier 1913 fixant le taux des suppléments —

-

Arrêté du Lieutenant-Gouverneurédictant
de fonctions à allouer à certains fonction- des mesures quarantenaires contre les prove-
naires des. Travaux publics en service en nances du Lagos.. 708
Afrique occidentale fiançaise 732 2 octobre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant

18 septembre Rapport au. Président de la République au 15 octobre 1913, la date d 'application des
française suivi d'un décret concernant le clas- tarifs spéciaux du transport en petite vitesse
sement des adjudants-chefs à bord des navires nos. et sur le Chemin .de fer de la
et les indemnités de déplacement allouées à Guinée.^ 745

ces sous-officiers aux Colonies 732 3 octobre.. Arrêté du Gouverneur général promulguant
on , , * ' j n -'i**- en Afrique occidentale française le décret du20.septembre Arrêtet du<*ouverwmr général portant reor- 3 septembre. 1913, règlement d'admi-ganisation du cadre local du personnel des

-
nistratiÓn publiqueportantence qui concerne lesenTravaux publics commun a toutes les Colo- mesures spéciales de ravitaillement des

nies du Gouvernement général de 1 Afrique bateaux pratiquant la grande pêche... i37occidentale
.

française........................ 698
5 octobre.. Aêt'e duj Gouverneur genera.,l allouant-

22 septembre Arrêtée du Jieutenant-Gollverneur- suppri-
• l'indemnité de résidence spéciale fixée par!''» illantle district de Soumbalako.-Mahoundé et

>
...l'arrêté, .du 3. octobre 1910 aux agents du

annexant son territoire au district de Bouria cadre général des Travaux publics et des !•

,. (poste administratif indépendant de Mamou). 708 Mines et du cadre local des géomètres....... 738
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1913 1913
5 octobre.. Arrêté du Gouverneur général. fixant les 15 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur confir-taux de compléments de solde accordés aux mant tous les arrêtés locaux relatifs à la eôià-:fonctionnaires des Travaux publics et des munemixte de Conakry, en vigueur antérieure-Mines en Afrique occidentale française 739 ment à la promulgation de l'arrêté du 24 juin- Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant 1913 du Gouverneur général de l'Afrique

en Afrique occidentale française le décret du occidentale française 746
30 août 1913, rendant applicable aux Colonies 16 octobre. Arrêté du Gouverneur général sur Torgani-les dispositions, du décret du 21 mai 1913, qui sation du service de l'Inscription maritime enporte règlement, pour le temps de paix, des Afrique occidentale française 744visites des bâtiments de guerreétrangers dans a™a+a •

T'

„ eles mouillages et ports du littoral français et Ï11•municipalitéa-rr6i-f^
de protectorat... municipaux

pris,niS«

au titre de la
•

des Pays ^
*.

739 de Conakry, antérieurementa la promulgation
t- Arrêté du Gouverneurgénéral promulguant de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique

en Afrique occidentale française le décret du occidentale française en date du 24 juin 1913. 753

17
octobre': général relatif au

officiers et agents civils exerçant des fonc- fonctionnement de 1 Inspection générale des
tionsadministra'iiv-es dans les circonscriptions tionservices .Serviceetmédicaux lal'Afrique

.

territori-alesçaisedelAfrique .°^d<n?.e î™:
740

^d^ns^.ro!08^e.d?..,.Aln^!
:

773

^ , 1

!
- — Circulaire ministérielle au sujet de l'appli-

ouverture de
cSdit^sûpRWmlXres auportantbud- cationsurlesauxColonies du décret d" 8 août t9'f.

!feem3emPrUntSde,i5 ii 100luillions, ^ militairesallocations,de pourl'armée activede etfamilledes

à-' ' ' '
741 réserves .'.'.. 804~ ...-^^A:l°^?r?-eap:^,-é'^. fixant,sur

18 octobre. Décision du Gouverneur général'faant'ia
d'applicationChemin desfer

tarifs in compositiondelaconin-ilssionprévue«àl'article
et

^3
relatifs aux tr-ansports,

aP.la
descente, ' 6 de 1 arrêté du 20 septembre 1913, portant

réorganisation du cadre local du personnel
des 13,produits du pays ; des Travaux publics commun à toutes les Colo-

;— ,
Arrêté du Gouverneurgénéralportantouver- nies du Gouvernement général de l'Afrique

ture de crédits supplémentaires aux budgets occidentale française ,.., 775
Dakardel'exploitatiduetdes«Cheminsdu

de
ferdéde

19 octobre. Arrêté du Gouverneur général allouant unen!6"" ,® y ' fonctionnairesPConakryf,®fau
Niger et de

ferCôtedeThièsàKayes,
-v/o742

indejnnité.de/erpermanenceviceCabinetaux
du Gouver-

•et agents en au
8 octobre.. Arrêté du Gouverneur général portant nément général et fixant-les conditions dans

application au'personnel militaire affecté au lesquelles cette indemnité pourra être.allouée
service des Travaux publics et des Chemins aux mêmes fonctionnaires èt agents en service

-
de fer de l'Afrique occidentale française non

--
au Cabinet des Lieutenants-Gouverneurs... 745aîXt, 'if;?' des 20 octobre. CirculaireduGûuverneÙrgénéral. —Retards f 'EEw desl'arrêt.é29JanYIeret 17 apportés dans la liquidation des successions,î" <^uveme»r . de fonctionnairescivils et particuliers décédésgénéral du 5 octobre 1913, fixant respecti- aux Colonies 745vement les suppléments de fonctions et des '

compléments de solde à allouer au personnel —
Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant

des Travaux publics de l'Afrique occidentale " la composition du Conseil de révision dela
française ...... 743 Guinée française pour l'année 1913 746

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur sou- 21 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant la
mettant le caoutchouè, avant son exportation durée des sessions ordinaires d'avril et
de la Colonie, à une vérification par le service d'octobre, de la Commission-municipale de la
de Douanes.

-,

709 Commune mixte de Conakry 746

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur interdi- ~ Circulaire ministérielle. — Revendication
sant la saignée des .essencesà caoutchouc en

, des documents administratifs ou politiques
Guinée, pendant les mois de juillet, août et ayant été détenus par des fonctionnaires
septembre... 709 décédés, 804

U.oclobre.. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur exemp- 22 octobre. Ç^?1u'a^e ministériel l e. - Dispositions de
tant de la. formaté du visa préalable les états -la loi des finances de 1913 al égard des sous-
dressés par l'AcliiiinistÉ.atéur-Miire de Kan- agents et ouvriers des Postes et Télégraphes. 805

kan, pour le recouvrement d'es droits des 24 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur nom-
places et des marchés, de fourrière et d'aba- niant M. Bally, conseiller d'administration,
tage j

-. •

710 membre du Conseil de révision, en rempla-
Arrêté du T. , „ faisant'..., cernent.de M. Beynis empêché \.... 746

—
abandon à la

Lieutenant-GouverneurmixtedeConakry
des 25 octeJ)le,' Arrêté du tLieutenant-Gouverneur-\<.n autori-commune

7/10- du produit .des taxes et contributions %fut M. <de canalisation
perçues dans la commune pour l'année 1914,

71Q' ' d 'eau, en fonte de 150 millimètresune de diamètre
au maximum, traversant le domaine public

13 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneurautorisant affecté au Chemin de fer, aux kilomètres 83,486. 747
le mandatement de la. subvention de 3.000 ff. 28 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-allouée a la Chambre de Commerce de Kan- vant le transfert d'une concession provisoire

.. kan....... 745 à Conakry 747
15 octobre. Arrêté du Gouverneur général modifiant — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-celui du 25 septembre 1913, fixant la valeur en dant une prorogation de délai pour la mise endouane des caoutchoucs exportés de l'Afrique valeur d'une concession provisoire......,..... 748

occidentale françaisepourla période comprise
743

Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirantentre le Ie octobre 1913 et le 1er avril 1914. des concessions provisoires à Conakry. ........ 748
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£ 3 ;- '1913 1913
28 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant 6 novembre Arrêté du Gouverneur général désignantdes concessions provisoires 748 les centres d'examens pour les; épreuves du

Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant concours pour l'emploi de commis de 5me— des permis d'occupation provisoire 748 classe des Postes et Télégraphes de l'Afrique t

' Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor-
occidentale française ; . 805

dant des permis d'occupation provisoire 749 — Arrêté du Gouverneur général fixant- le
— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur accor- nombre d 'emploisde commis de 5-celasse des

dant des concessions définitives 749 Postes. et Télégraphes de l'Afrique occidentale

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur ratifiant ^
des adjudications de terrains domaniaux à 7 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurmodifiant
Kindia 749

.
horaire no 9 des courriers intérieurs de la

— Arrêté modifiant celui du 6 septembre 1913
Guinée 779

constituant M. Melesse débiteur envers la 8 novembre Décision du Lieutenant-GouverneurouvrantColonie 750 une enquête de commodo et incommodo à
30 octobre. Arrêté du Gouverneur général portant Kindia 779

modifications à l'arrêté du 3 octobre 1912, K^A+A du1 Lieutenant-Gouverneurréorganisantle service des Postes et Télégra- Arrêté
retrait figurines

prescri-
phes de l'Afrique occidentale française 775 e des postales anté-

779
. » , , ~

_.-0nneures
aux émissions de 1906

— Arrêté du Gouverneur général constituant
„un cadre auxiliaire du personnel des Travaux —

Arrêté du Gouverneur général désignantles
publics commun à toutes les Colonies du centres d'examens pour les épreuves du
Gouvernement général de l'Afrique occiden- concours .pour l'établissement du tableau des
taie française 775 propositions pour le grade d'Administrateur-

31 octobre. Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant
^ux^t^ûïadj^ntB6"dM lesAffadjointsairesindigènesprinci-

de
château de Saint-Hubertà Saint-Evroult N.-D.- 10 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur prescri-
du-Bois (Orne), domicilié à Conakry, chez la vant des mesures quarantenaires contre les
Compagnie française de l'Afrique occidentale. 750 provenances du Lagos 780

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant

— .Arrêté du Gouverneur général fixant ler<^herches minières pardragages nombre des candidats à recevoir pour l'admis-àM.le Baron Henri de l 'Espéci demeurant au sion au stage à. l'école coloniale, cours 1914-châteaude Saint-Hubert i1 Saint-Evroult N.-D.- 1915 806
du-Bois (Orne), domicilié à Conakry, chez la ,

Compagnie française de l'Afrique occidentale. 751 Circulaire du Gouverneur général relative aux I

—
Arrêté du Lieutenant-Gouverneuraccordant mesures a prendre pour empêcher la pr-opa-

un permis de recherches minières par dragages gation de la péripnoumonie contagieuse 806
à M. le Baron Henri de 1 Espée, demeurant au 11 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurprescri-châteaude Saint-Hubert à Saint-Evroult N.-D.- vant des mesures quarantenaires contre les
du-Bois (Orne), domicilié à Conakry, chez la provenancesde Kati (Haut-Sénégal et Niger).. 780 !Compagnie française de l'Afrique occidentale. 751

Arrêtédu t 1

1.5novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant
— un

„ (secteursuppressiondu poste provisoire de Galay
gages à M. le Baron Henri de 1Espee, demeu- •" 780
rant au chàteaude Saint-Hubert à Saint-Evroult 17 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneurnommant
N.-D.-du-Bois (Orne), domicilié à Conakry la Commission des mercurialespour le premier
chez la Compagnie française de l'Afrique occi- semestre 1914 ! 781dentale

A

A..
-,

T.', „ •••••. 759- ig novembre Arrêté duLieutenant-Gouverneur rappor-„Al !• deLieutenant-Gouverneur^cordant
. tant les mesures quarantenaires contre lesunpermis recherchesminièrespardragages de Kati. :

a M.le Baron Henri de F Espee, demeurant au
provenances.. 781

châteaude Saint-Hubertà Saint-EvroultN.-D.- 26 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur retirant
du-Bois (Orne), domicilié à .Conakry, chez la une concession provisoire à Conakry 809
Compagnie' française de l'Afrique occidentale. 752 •_ A">rrêté du Lioutena.it-Gouverncur 'accor-Arrête du Lieutenant-Gouverneur rétablis- dant des concessions définitives Riftsaut le courrier postal hebdomadaire de ~

A ,Beyla à N'Zérékoré.* 753 — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur approu-
.

*, " vant le transfert de diverses concessions pro-
4 novembre Arrête de Lieutenant-Gouverneur.. portant , visoires..................................... 810modification du canton de Mankountan (pro-

,vince de Boffa) 778 no"° novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur fixant le
taux de l'indemnité de permanence allouée

5 novembre Arrêté du Lieutenant-Gouverneur portant aux fonctionnaires et agents en service au
,i ouverture duneclasse nouvelle dans chacune

..
Cabinet du Lieutenant-Gouverneur 811des écoles de Kindia, Farana.h et Forécariah. 778 9 -,. ,

A A,. , ""
décembre Décision du Lieutenant-Gouverneur

— Arrêté du Lieutenant-Gouverneur-.,. rappor- portant modification au tableau annexé àtant celui du 15 août 191 fixant le mode de l'arrêté du 14avril1913 fixant les taxes kilom.è-repartition de la remise dè 2% allouée auper- triques pour envois de télégrammes parsonnel des douanes sur le montant des liqui- exprès....................................... 811dations du Decauville de Conakry 779
n. , . , ~ .... Arrêté du Lieutenant-Gouverneurnommant

—
C culairedu Gouverneur général au sujet une-Commission pourprocéder à l'évaluation

o^/'^i8111 cadres,Iocauxadmis au service des indemnités à accorder en cas de réquisi-après le terjanvier 1886 ................. 805 tions militaaxes ..... 811
J

-
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